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STATUT ADMINISTRATIF 
 

Des agents communaux 
 L’effectif du personnel comprend, dans les limites du cadre, des agents contractuels, 
stagiaires et définitifs. 

 Les agents contractuels sont soumis aux dispositions de la loi du 3 juillet 1978 relative au 
contrat de travail, sans préjudice des dispositions spécifiques ou particulières plus favorables qui leur 
seraient rendues applicables par les règlements du conseil, notamment le règlement de travail 
(conseil communal du 15 novembre 2004). 

 Leur contrat contiendra une clause d’essai, conformément à la loi susdite. 

 Les agents temporaires sont engagés par le collège des bourgmestre et échevins. 

 Ils doivent répondre aux conditions d’admissibilité, notamment de diplômes et certificats 
d’études, brevets, licences et de réussite d’examen, prévues pour les candidats aux emplois définitifs 
correspondant aux fonctions temporaires qu’ils postulent. 

 A défaut de réserve de recrutement, l’engagement d’un agent temporaire, pour suppléer un 
agent temporairement incapable de travailler, n’est pas subordonné à la réussite de l’examen prévu. 

 La nomination des agents définitifs est précédée d’une période de stage, conformément à ce 
que prévoit le présent règlement. 

 En application de l’article 149 de la nouvelle loi communale, les agents stagiaires et définitifs 
des niveaux E, D, C et B sont nommés par le collège des bourgmestre et échevins ; les agents 
stagiaires et définitifs du niveau A sont nommés par le conseil communal. 

 Les agents prêtent, entre les mains du bourgmestre, le serment prévu par l’article 2 du 
décret du 20 juillet 1831. 

De la durée des prestations de travail 
 La durée des prestations de travail des agents communaux à temps plein est de trente-huit 
heures par semaine. 

 Les horaires de prestations sont déterminés par le règlement de travail (conseil communal 
du 15 novembre 2004). 

Des devoirs 
 Les agents de la commune doivent, en toutes occasions, veiller à la sauvegarde des intérêts 
communaux.  Ils sont tenus d’accomplir personnellement et consciencieusement les obligations de 
service qui leur sont imposées par les arrêtés ou règlements en vigueur dans l’administration dont ils 
font partie. 

 Ils exécutent ponctuellement les ordres de service et accomplissent leurs tâches avec zèle 
et exactitude. 

 Ils ne peuvent suspendre l’exercice de leurs fonctions sans autorisation préalable. 

 Ils sont tenus à la plus stricte politesse, tant dans leurs rapports de service avec leurs supé-
rieurs, collègues ou inférieurs, que dans leurs rapports avec le public.  Ils doivent s’entraider dans la 
mesure où l’exige l’intérêt du service. 

 Ils doivent, dans le service comme dans leur vie privée, éviter tout ce qui pourra porter 
atteinte à la confiance du public ou compromettre l’honneur ou la dignité de leur fonction. 

 Il leur est interdit de révéler les faits dont ils auraient eu connaissance en raison de leurs 
fonctions et qui auraient un caractère secret par leur nature ou par les prescriptions des supérieurs 
hiérarchiques.  Cette interdiction s’applique également aux agents qui ont cessé leurs fonctions. 

 Il leur est interdit de solliciter, exiger ou recevoir, directement ou par personne interposée, 
même en dehors de leurs fonctions, mais en raison de celles-ci, des dons, gratifications ou avan-
tages quelconques. 
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 Ils répondent, vis-à-vis de leurs supérieurs hiérarchiques, du bon fonctionnement des 
services dont la direction leur est confiée.  Ils sont, de ce fait, tenus de réprimer ou de 
provoquer la répression des abus, négligences ou infractions aux lois et règlements qu’ils 
seraient amenés à constater dans l’exercice de leurs fonctions. 
 Le supérieur est responsable des ordres qu’il donne. 
 
 Dans l'exercice de leurs fonctions, les agents aux quels s'applique le présent 
statut observent strictement les principes de neutr alité et d'égalité des usagers. 
Le principe de neutralité visé à l'alinéa précédent  signifie que les agents se doivent d'être 
neutres, parce qu'ils sont au service de tous les c itoyens et qu'ils doivent les traiter de 
manière égale sans discrimination basée sur leur re ligion, leur conviction ou leur 
préférence pour une communauté ou un parti. 
 
 L'agent auquel s'applique le présent statut traite  les usagers de ses services avec 
bienveillance. Dans la manière dont il répond aux d emandes des usagers ou dont il traite 
les dossiers, il respecte strictement les principes  de neutralité et d'égalité de traitement 
visés au paragraphe précédent, ainsi que celui du r espect des lois, règlements et 
directives. 
 
 Lorsqu'il est dans le cadre de l'exercice de ses f onctions, l'agent auquel 
s’applique le présent statut évite toute parole, to ute attitude, toute présentation 
ostensible qui pourraient être de nature à ébranler  la confiance du public en sa totale 
neutralité, en sa compétence ou en sa dignité (cons eil communal du 23 juin 2012) 
 
Des incompatibilités 
 Il est interdit aux agents stagiaires et définitifs d’exercer, directement ou par personne 
interposée, tout commerce quelconque ou de remplir tout autre emploi, profession ou 
occupation lucrative. 
 Sont considérés comme exerçant un commerce, ceux qui accomplissent un des actes 
visés à l’article 2 de la loi du 15 décembre 1872 contenant le Titre 1 du Livre 1 du Code de 
commerce, lors même qu’ils n’en feraient pas leur profession habituelle. 
 Des dérogations à l’interdiction prescrite ci-avant pourront être accordées par le collège 
communal lorsque l’emploi, la profession ou l’occupation accessoire n’est manifestement pas 
de nature à nuire au bon exercice de la fonction communale et n’est pas contraire à la dignité 
de celle-ci. 
 Ces autorisations seront toujours révocables. 
 
Du mode d’attribution des emplois 
 Les emplois communaux sont indifféremment accessibles, soit par recrutement, soit par 
promotion quand les conditions particulières qui leur sont applicables prévoient à la fois des 
critères de recrutement et des critères de promotion. 
 Exception faite pour le secrétaire communal, le secrétaire communal adjoint et le 
receveur communal, l’autorité nantie du pouvoir de nomination ne pourra décider de conférer 
ces emplois par appel extérieur que si aucun agent réunissant toutes les conditions de 
promotion requises, examen compris, ne se porte candidat à la promotion. 
 Les autres emplois communaux sont, selon le cas et en fonction de ce que prévoient 
leurs conditions particulières, réservés exclusivement à la promotion ou au recrutement. 
 Cependant, si deux examens de promotion successifs, pour un même grade, se 
clôturent par un procès-verbal de carence, l’autorité qui nomme pourra décider de pourvoir à la 
vacance par appel extérieur selon les conditions qui seront à fixer par le conseil communal. 
 De tout temps, il sera toujours loisible au conseil communal de rendre, par voie de 
dispositions générales, un grade de recrutement accessible par promotion à condition de 
respecter les exigences de diplôme qui découleraient de la nature de l’emploi ou des règles 
légales relatives à la protection des titres. 
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Des conditions générales de recrutement 
 Sauf dispositions particulières dérogatoires prévues dans le présent règlement pour 
être admis aux emplois communaux, les candidats doivent répondre aux conditions suivantes : 
a) être belge lorsque les fonctions à exercer comportent une participation, directe ou indirecte, 

à l’exercice de la puissance publique ou ont pour objet la sauvegarde des intérêts généraux 
de l’Etat, de la Communauté, de la Région ou de la Commune. 

 Dans les autres cas (voir conditions particulières), être belge ou citoyen de l’Union 
européenne ; 

b) être de conduite irréprochable ; 
c) jouir de ses droits civils et politiques ; 
d) pour les candidats masculins, être en règle à l’égard des lois sur la milice ; 
e) avoir atteint l’âge minimum à la date prévue pour le dépôt des candidatures. 

N.B. : en ce qui concerne la limite d'âge maximale, il est fait application des dispositions 
contenues au chapitre II, section première, notamment les articles 3 et 5, de la loi du 
13 février 1998 portant des dispositions en faveur de l'emploi (Moniteur belge du 
19 février 1998) - (conseil communal du 23 mars 1998). 

f) en vertu des dispositions de l’arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la surveillance de la santé 
des travailleurs et plus particulièrement son article 26, être soumis à une évaluation de 
santé préalable : 
- si les travailleurs sont recrutés pour être occupés à un poste de sécurité, un poste de 

vigilance, à une activité à risque défini ou à une activité liée aux denrées alimentaires ; 
- si les travailleurs en service se voient attribuer une autre affectation au sein de la Ville de 

SERAING, qui a pour effet de les occuper à un poste de sécurité, un poste de vigilance, à 
une activité à risque défini ou à une activité liée aux denrées alimentaires auquel ils 
n’étaient pas antérieurement occupés ou qui a pour effet de les occuper pour la première 
fois à un tel poste ou une telle activité (conseil communal du 23 mai 2011) ; 

g) être porteur d’un diplôme ou certificat d’études, brevet ou licence exigé s’il échet dans les 
conditions particulières et en rapport avec le niveau du grade à conférer ; 

h) avoir satisfait à l’examen prévu, le cas échéant, dans les conditions particulières et en 
rapport avec le niveau du grade à conférer ; 
DISPENSE - MESURE TEMPORAIRE (conseil communal du 30 juin 1997) 

 
L’agent qui, au moment où il a été engagé à l’Administration communale de SERAING en 
qualité d’agent temporaire ou dans le cadre des aides à la promotion de l’emploi (A.P.E.) était 
inscrit (ou a été inscrit après son engagement) dans une réserve de recrutement constituée 
après appel public, est dispensé de représenter l’examen lors de tout appel public lancé par 
l’Administration communale de SERAING en vue de reconstituer une nouvelle réserve de 
recrutement.  Cette dispense est accordée pour autant que cet agent soit toujours occupé à 
l’Administration communale de SERAING dans la même fonction postulée à la date de la 
clôture de l’appel aux candidatures. 
Cette mesure temporaire est valable tant que la commune bénéficie d’une aide financière en 
vertu du décret régional du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi (conseil communal du 15 novembre 2004 et 18 octobre 2010) ; 
i) sauf disposition contraire dans les conditions particulières, les emplois sont accessibles aux 

deux sexes ; 
j) la nomination définitive sera subordonnée à l’accomplissement satisfaisant du stage de la 

durée précisée au présent règlement. 
 
Remarque : 

Pour accéder à certaines échelles, il est possible de valoriser les compétences acquises 
pour des agents ne disposant pas des titres et diplômes requis conformément à la circulaire 
du 27 mai 1994 (conseil communal du 18 octobre 2010).
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Des réserves de recrutement 

 Les lauréats d’un examen de recrutement non nommés ou non engagés en qualité de 
contractuels sont versés dans une réserve de recrut ement et conservent le bénéfice de leur 
réussite pendant deux ans, à compter de la date du procès-verbal des épreuves auxquelles ils 
ont satisfait (conseil communal du 18 octobre 2010) . 
 Toutefois, si des conditions exceptionnelles le justifient, la durée de la réserve de 
recrutement pourra être prolongée par le conseil communal. 
 
 Si, durant cette période, il est nécessaire de procéder à des recrutements au grade pour 
lequel ils ont posé leur candidature, ils sont admis au stage, dans le respect des dispositions prévues 
par le présent règlement. 

 

De l’admission 

 Les nominations suite à l’examen ont lieu au grand choix parmi les lauréats. 

 Entre lauréats de deux ou plusieurs examens de recrutement, les lauréats des 
épreuves dont le procès-verbal a été clos à la date la plus ancienne ont priorité. 

Du stage 

 Les candidats aux grades légaux ne sont pas soumis au stage. 

 Le stage est d’une durée d’un an maximum . 

 Pour le calcul de la durée du stage accompli : 
1°) sont pris en compte, les services prestés à titre temporaire à l'Administration communale 

de SERAING par l'agent dans la même fonction, et ce, pour autant que lesdits services 
soient ininterrompus et précèdent directement la date de nomination.  S'il échet, si la 
période comprenant ces services temporaires est d'une durée égale ou supérieure à celle 
du stage et si le rapport motivé sur la manière de servir est favorable, l'agent peut être 
nommé immédiatement à titre définitif (conseil communal du 23 mars 1998) ; 

2°) ne sont pas prises en compte les absences qui, en une ou plusieurs fois, excèdent trente 
jours, même si, durant celle-ci, le stagiaire est resté dans la position d’activité de service. 

 S’il apparaît en cours de stage que le stagiaire ne donnera pas satisfaction, l’autorité 
qui nomme peut mettre fin au stage. 

 Le stage peut être prolongé d’une même durée au plus, lorsque les circonstances le 
justifient par l’autorité qui détient le pouvoir de nomination. 

 A l’issue du stage, l’autorité qui nomme décide de la nomination définitive ou du licen-
ciement, au vu d’un rapport motivé sur la manière de servir du stagiaire. 

 Ce rapport motivé est rédigé pour l’information de cette autorité.  Il contient les avis du 
secrétaire communal et des supérieurs hiérarchiques.  Ce rapport est immédiatement présenté 
à la signature du stagiaire.  Le stagiaire peut, lors de la signature, émettre des réserves : dans 
le cas où il refuse de signer, il en est fait mention. 

 Le stagiaire a le droit, avant toute décision de l’autorité, d’être entendu par celle-ci sur le 
contenu du rapport.  A cette occasion, il peut se faire assister par un délégué d’une organisation 
syndicale agréée.  Cette demande d’audition doit être adressée par écrit et parvenir à 
M. le Bourgmestre dans un délai de quinze jours francs.  Ce délai prend cours le premier jour 
qui suit celui de la notification du rapport susvisé. 

 Le stagiaire qui, sur base du rapport motivé, n’est pas déclaré apte est licencié 
moyennant un préavis d’un mois prenant cours le premier jour du mois suivant celui pendant 
lequel la décision lui a été notifiée.  Durant cette période, l’intéressé sera en droit de bénéficier 
de deux demi-journées de dispense de service par semaine pour la recherche d’un nouvel 
emploi. 

 Le délai de préavis sera suspendu dans les cas suivants : 
- vacances annuelles ; 
- repos de grossesse ou d’accouchement ; 
- travail que la travailleuse enceinte ou la mère qui allaite son enfant ne peut exécuter ; 
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- détention préventive ; 
- incapacité de travail en raison de maladie ou d’accident ; 
- les jours entiers de repos compensatoires en raison de la prestation de travail supplémentaire. 

 Si l’intérêt du service l’exige, notamment en cas d’inaptitude physique, le préavis est 
remplacé par une indemnité.  Le montant de cette indemnité est égal à la rémunération corres-
pondant soit à la durée du préavis, soit à la partie de ce délai restant à courir. 

 Tout acte fautif commis dans l’accomplissement du stage ou à l’occasion de celui-ci, 
tout manquement aux obligations du stage et toute action qui compromet l’honneur de la 
fonction peuvent donner lieu au licenciement du stagiaire qui s’en rend coupable.  L’intéressé 
doit, au préalable, être entendu par le chef de service compétent et, s’il en fait la demande, par 
l’autorité qui détient le pouvoir de licenciement. 
          

De la carrière des agents 
 

 La promotion est accordée aux conditions particulières prévues pour chaque grade au 
présent règlement. 

 Sauf dispositions contraires, l’agent qui a satisfait à un examen de promotion dans les 
conditions prévues au présent règlement conserve, pendant toute sa carrière, les titres à la 
nomination acquis par la réussite de ces épreuves. 

 La promotion ne peut avoir lieu qu’en cas de vacance d’un emploi permanent du grade 
à conférer. 

 Elle ne peut intervenir qu’après que la vacance ait été portée à la connaissance des 
agents et que ceux-ci aient été invités à présenter leur candidature. 

 Il ne peut être dérogé à cette règle qu’à la condition expresse que tous les agents 
remplissant les conditions requises pour postuler l’emploi vacant soient d’office considérés 
comme candidats, qu’ils soient dès lors tous soumis, pour voir leurs titres et mérites respectifs 
examinés, aux suffrages de l’autorité qui détient le pouvoir de nomination par promotion. 

 Seul l’agent définitif peut bénéficier d’une promotion à un emploi définitif. 

 

Du bien-être au travail (Conseil communal du 18 octobre 2010) 

a) La prévention des accidents du travail : les risques auxquels les travailleurs sont exposés 
doivent être détectés et éliminés le plus complètement possible. Ceci doit se faire 
notamment au moyen d’une analyse des risques et en prenant les mesures de prévention 
qui en découlent. Pour des situations de travail particulières, il faut généralement prendre 
des mesures de prévention spécifiques. Un article budgétaire consacré aux politiques de 
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles est donc créé 
systématiquement. 

b) Fonctionnement des comités de concertation de base en matière de bien-être : application 
des dispositions de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs, de l'arrêté 
royal du 3 mai 1999 tel que modifié relatif aux missions et au fonctionnement des Comités 
pour la prévention et la protection au travail et de l'article 39 de l'arrêté royal du 28 
septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 septembre 1974 organisant les relations 
entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. 
 Dès lors, une réunion du comité se tiendra trimestriellement afin de pouvoir réellement 
soutenir une politique de bien-être. 

c) Mise en place d'une procédure de reclassement professionnel au sein de chaque pouvoir 
public afin de favoriser le maintien au travail des agents à leur poste de travail moyennant 
le cas échéant des mesures d'adaptation ou à défaut l'affectation à un autre poste de 
travail. 
Dans ce cadre, il convient de faire référence à l'arrêté royal du 28 mai 2003 relatif à la 
surveillance de la santé des travailleurs, lequel dispose notamment ce qui suit :  

"Sous-section 2. - Mesures à prendre avant toute décision 
  Art. 55. Avant de proposer la mutation temporaire ou définitive d'un travailleur ou de prendre une 
décision d'inaptitude, le conseiller en prévention-médecin du travail doit procéder aux examens 
complémentaires appropriés, qui seront à charge de l'employeur, notamment dans le cas où le 
travailleur est atteint d'affection présumée d'origine professionnelle et dont le diagnostic n'a pu être  
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suffisamment établi par les moyens définis à l'évaluation de santé périodique. Il doit en outre 
s'enquérir de la situation sociale du travailleur, renouveler l'analyse des risques, et examiner sur 
place les mesures et les aménagements susceptibles de maintenir à son poste de travail ou à son 
activité le travailleur, compte tenu de ses possibilités. Le travailleur peut se faire assister par un 
délégué du personnel au Comité ou, à défaut, par un représentant syndical de son choix. 
  Art. 56. Lorsque le conseiller en prévention-médecin du travail estime que le maintien d'un 
travailleur à son poste de travail ou à son activité est possible, il indique sur le formulaire d'évaluation 
de santé, à la rubrique F, quelles sont les mesures à prendre pour réduire au plus tôt et au minimum 
les facteurs de risques en appliquant les mesures de protection et de prévention en rapport avec 
l'analyse des risques. 
  Art. 57. Les possibilités de nouvelle affectation et les mesures d'aménagement des postes de 
travail font l'objet d'une concertation préalable entre l'employeur, le conseiller en prévention-médecin 
du travail et le cas échéant d'autres conseillers en prévention, le travailleur et les délégués du 
personnel au Comité ou, à défaut, les représentants syndicaux, choisis par le travailleur. 
  Art. 58. Le conseiller en prévention-médecin du travail informe le travailleur de son droit à bénéficier 
des procédures de concertation et de recours visées par le présent arrêté. 
  Sous-section 3. - Procédure de concertation 
  Art. 59. Hormis le cas de l'évaluation de santé préalable visée à l'article 27, si le conseiller en 
prévention-médecin du travail juge qu'une mutation temporaire ou définitive est nécessaire, parce 
qu'un aménagement du poste de sécurité ou de vigilance ou de l'activité à risque défini n'est pas 
techniquement ou objectivement possible ou ne peut être raisonnablement exigé pour des motifs 
dûment justifiés, le travailleur peut faire appel à la procédure de concertation décrite ci-après, dans 
les conditions qui y sont énoncées. 
  Art. 60. § 1er. Avant de remplir le formulaire d'évaluation de santé, le conseiller en prévention-
médecin du travail informe le travailleur de sa proposition de mutation définitive, soit en lui remettant 
un document que le travailleur signe pour réception, soit en lui envoyant un pli recommandé avec 
accusé de réception. 
  § 2. Le travailleur dispose d'un délai de cinq jours ouvrables, qui suivent l'accusé de réception, pour 
donner ou non son accord. 
  § 3. Si le travailleur n'est pas d'accord, il désigne au conseiller en prévention-médecin du travail un 
médecin traitant de son choix. Le conseiller en prévention-médecin du travail communique à ce 
médecin sa décision motivée. Les deux médecins s'efforcent de prendre une décision en commun. 
Chacun d'entre eux peut demander les examens ou les consultations complémentaires qu'il juge 
indispensables. Seuls les examens ou consultations complémentaires demandés par le conseiller en 
prévention-médecin du travail sont à charge de l'employeur." 
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De l’évaluation (Conseil communal du 18 octobre 2010)    
a) Procédure d’évaluation : 

  
L’agent se voit attribuer par le collège communal l’une des six évaluations suivantes : 
- Excellent 
- Très positive 
- Positive 
- Satisfaisante 
- A améliorer 
- Insuffisante 
 

Un système de cotation détermine la qualification de l’évaluation : 
- Excellent = un nombre de points supérieur à 90 (121 pour les grades à responsabilité) 
- Très positive = un nombre de points compris entre 80 et 89 (108/120 pour les grades à 

responsabilité) 
- Positive = un nombre de points compris entre 70 et 79 (95/107 pour les grades à 

responsabilité) 
- Satisfaisante = un nombre de points entre 60 et 69 (81/94 pour les grades à responsabilité) 
- A améliorer = un nombre de points entre 50 et 59 (67/80 pour les grades à responsabilité) 
- Insuffisante = un nombre de points inférieur à 50 (< 67 pour les grades à responsabilité) 

 
 L’évaluation est notifiée à l’agent tous les deux ans.  Pour des raisons d’organisation 
administrative, cette évaluation aura lieu à la même date pour l’ensemble du personnel communal 
concerné. Elle lui est toutefois notifiée un an après qu’il se soit vu attribuer soit l’évaluation « A 
améliorer » ou « Insuffisant » soit un an après qu’ils aient commencé à exercer de nouvelles 
fonctions. 

 En cas de promotion, l’évaluation doit être complétée par une mention portant sur l’aptitude 
du candidat à exercer la fonction postulée (conseil communal du 30 juin 1997). 

 b) Les entretiens d’évaluation : 

 L’évaluation détermine la façon dont l’agent exerce ses fonctions. L’évaluation implique un 
dialogue pour lui donner un caractère positif.  Idéalement, elle a pour objectif la poursuite de 
l’excellence (conseil communal du 30 juin 1997). 
 Un entretien entre les évaluateurs et l’agent a lieu avant notification de l’évaluation.   
Une appréciation de la réalisation du plan d’action doit également avoir lieu entre deux 
évaluations. 

 En cas d’évaluation au moins satisfaisante, un entretien intermédiaire a lieu au moins une fois 
par an. En cas d’évaluation « A améliorer », un entretien intermédiaire a lieu tous les six mois. En 
cas d’évaluation « insuffisante », un entretien intermédiaire a lieu tous les trois mois.  

 Chaque entretien fait l’objet d’un P.-V. que l’agent devra cosigner pour attester de la prise de 
connaissance. En cas d’écart par rapport au plan d’action, une réorientation éventuelle est 
envisagée. 

 Lors des entretiens intermédiaires pour l’attribution des mentions « A améliorer » et 
« Insuffisante », l’agent peut se faire accompagner du défenseur de son choix. 
             
Si l’évaluation est au moins « A améliorer », les agents pourront bénéficier soit d’une évolution 
de carrière, soit d’une promotion. Une évaluation « Insuffisante » empêche toute évolution de 
carrière ou promotion. 

 c) La procédure d’évaluation : 

- Hormis dans le cas du secrétaire communal adjoint, le projet d’évaluation est établi par deux 
supérieurs hiérarchiques ayant suivi une formation aux méthodes d’évaluation selon un 
programme adapté et agréé ; 

- dans le respect de ce principe, au vu de l’organigramme des services, le collège communal 
désigne les évaluateurs (conseil communal du 18 juin 2007). Tout problème ponctuel relatif 
à la désignation des deux évaluateurs est réglé par le collège communal, sur proposition de 
M. le Secrétaire communal. Lorsque le supérieur hiérarchique immédiat n’a pas eu l’agent 
sous son autorité directe pendant les trois derniers mois précédant l’évaluation, c’est le 
supérieur hiérarchique ayant effectivement eu l’agent directement sous ses ordres qui 
participe à l’évaluation ; 

- Ce projet d’évaluation est établi en deux exemplaires.  Un exemplaire est notifié à l’agent 
immédiatement, soit par sa remise contre accusé de réception, soit par envoi recommandé ; 
l’autre exemplaire est transmis au secrétaire communal ; 
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- si ce projet ne suscite aucune remarque de la part de l’intéressé, le secrétaire communal le 
transmet sans tarder au collège communal qui fixe définitivement l’évaluation ; 

- Recours : si ce projet donne lieu à une contestation de la part de l’intéressé, ce dernier 
pourra alors introduire une réclamation auprès du secrétaire communal dans les quinze 
jours de la notification. Celui-ci, après avoir entendu l’intéressé éventuellement assisté d’un 
personne de son choix, pourra faire une autre proposition qui sera jointe au projet 
d’évaluation en même temps que le P.-V. d’audition. Il appartiendra au collège communal de 
trancher définitivement. Un processus de médiation peut également être prévu avec audition 
séparée de l’agent et de ses supérieurs hiérarchiques. L’agent qui ne fait pas usage de la 
possibilité qui lui est offerte d’introduire une réclamation est censé approuver l’évaluation 
émise par ses deux supérieurs hiérarchiques. 

- au cas où il n’y a pas de supérieurs hiérarchiques, ce sera le secrétaire communal ayant 
suivi la formation qui fera le projet d’évaluation. S’il n’y a pas de contestation de la part de 
l’intéressé, le dossier sera transmis directement au collège communal pour suite voulue. S’il 
y a contestation de la part de l’intéressé, celui-ci pourra demander à être entendu en même 
temps que la personne qu’il aura désignée pour assurer sa défense. Après l’audition, le 
collège communal tranchera définitivement. 

 . 
Indépendamment de la procédure susvisée, le secrétaire communal émet un avis sur 

tout bulletin d’évaluation avant sa communication au collège communal.  Si son avis n’est pas 
conforme à l’évaluation donnée par les deux chefs hiérarchiques et pour autant qu’il soit 
défavorable, le secrétaire communal convoque sans délai l’agent évalué et lui communique son 
avis motivé.  Une copie du bulletin d’évaluation contenant cet avis défavorable est remis 
moyennant accusé de réception à cet agent, lequel peut demander à être entendu par le 
collège communal sur cet avis.  Une telle demande doit être adressée par écrit et parvenir à 
M. le Bourgmestre dans les quinze jours francs de la date de réception de la copie du bulletin 
susvisé. Pour être entendu par le collège communal, cet agent peut se faire assister par un 
délégué d’une organisation syndicale agréée.  Le collège communal, après audition, tranche 
définitivement. 

 

Mesures transitoires 

Remarques : (conseil communal du 30 juin 1997 et 18 octobre 2010 ) ; 
1. Dans l’attente de l’approbation par les autorités de  tutelle des dispositions en matière 

d’évaluation du personnel communal, les disposition s du statut antérieurement approuvé 
restent d’application. (conseil communal du 18 octo bre 2010)  ; 

2. si les deux évaluateurs ne tombent pas d’accord sur une évaluation commune, ils doivent en 
référer au secrétaire communal qui intervient comme arbitre. 

 Après concertation (s’il échet décision prise à la majorité), le projet de bulletin d’évaluation est 
établi et soumis à la signature de l’agent évalué.  Si cet agent conteste l’appréciation qui lui 
est attribuée, il peut introduire une réclamation, mais dans ce cas, directement adressée au 
collège communal ; 

3. si l’un des deux évaluateurs est le secrétaire communal, et que l’agent évalué conteste 
l’appréciation qui lui est attribuée, ce dernier peut introduire une réclamation devant le collège 
communal dans le respect de la procédure. 
N.B. : lorsque le secrétaire communal est un des deux évaluateurs, il ne donne plus son avis en 
tant que secrétaire communal, puisqu’il s’est déjà prononcé en qualité d’évaluateur. 

 

 

d) Le bulletin d’évaluation :



             

BULLETIN D’EVALUATION  
 

Etabli ce : ………………… 
 

I.         CARTE D’IDENTITE 
 

 Nom :    Prénom :    Grade : 
  

Entrée en service : 
        

agent temporaire  agent A.P.E.     agent nommé     depuis le ………………….. 
  

Service :  
  

Fonction(s) exercée(s) : 
 
 

II. DESCRIPTIF DES ACTIVITES 
Tâches assignées à l’agent (description succincte par référence à l’emploi et la description de fonction à 
joindre) : 

 
 
 

III. POINTS PARTICULIERS 
 Pendant la période écoulée, l’intéressé(e) a-t-il(elle) dû faire face à des situations particulières non 

prévues ? 
 
 
 Quelle réussite a-t-il(elle) obtenu dans de telles circonstances ? 
 
 
 
 
 
IV. A quelles activités de formation l’intéressé(e)  a-t-il(elle) participé au cours de la période 

d’évaluation écoulée : 
 
 
 
 
 
 
 
V.  APPRECIATIONS :  voir grille d’évaluation



Critères d’évaluation 
Critères généraux Développement Appréciation 

chiffrée 
Justification Plan d’action Commentaire de l’agent 

1. La qualité du 
travail accompli 

Qualité et degré d’achèvement du travail – degré de 
précision et de rigueur 

            /12    

2. Compétences Capacité à maîtriser les connaissances théoriques et 
pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions 

            /12    

3. L’efficacité Capacité à exécuter l’ensemble des tâches dans les 
délais imposés 

            /12    

4. La civilité Capacité à traiter les bénéficiaires et les membres de 
l’administration avec considération et empathie 

            /12    

5. La déontologie Capacité à faire preuve de droiture, de réserve, de 
respect des réglementations et de loyauté dans 
l’exercice de sa fonction 

            /12    

6. L’initiative Capacité à agir, dans les limites de ses prérogatives, 
à l’amélioration de l’accomplissement de sa fonction, 
à faire face à une situation imprévue 

            /10    

7. L’investissement 
professionnel 

Capacité à s’investir dans sa fonction, à maintenir 
son niveau de performance, à mettre à niveau ses 
compétences 

            /10    

8. La communication Capacité à communiquer avec ses collègues et sa 
hiérarchie 

            /10    

9. La collaboration Capacité à collaborer avec ses collègues et de 
contribuer au maintien d’un environnement agréable 

           /10    

10. La gestion 
d’équipe 
(uniquement pour 
les grades à 
responsabilité) (*)  

Capacité à mener à bien la coordination des services 

CRITERES DEVELOPPEMENT 

a) Planification Capacité à établir un planning 

b) Organisation Capacité à coordonner des 
moyens humains et matériels en vue d’un 
but précis 

c) Direction Capacité à conduire ses 
collaborateurs en chef responsable 

d) Pédagogie Capacité à partager le savoir 

e) Evaluation Capacité à évaluer justement 
ses collaborateurs 

f) Encadrement Capacité à soutenir ses 
collaborateurs 

g) Stimulation Capacité à faire adhérer ses 
collaborateurs à un projet commun 

h) Capacité à appliquer les mesures de 
sécurité au travail 

            /35    

         TOTAL :          /100 
     TOTAL GRADES A RESPONSABILITE :                   /135 



 
MENTION GLOBALE  : ………………………….. 

- Excellent = un nombre de points supérieur à 90 (121 pour les grades à responsabilité) 
- Très positive = un nombre de points compris entre 80 et 89 (108/120 pour les grades à responsabilité) 
- Positive = un nombre de points compris entre 70 et 79 (95/107 pour les grades à responsabilité) 
- Satisfaisante = un nombre de points entre 60 et 69 (81/94 pour les grades à responsabilité) 
- A améliorer = un nombre de points entre 50 et 59 (67/80 pour les grades à responsabilité) 
- Insuffisante = un nombre de points inférieur à 50 (< 67 pour les grades à responsabilité)  

Remarque : cette évaluation insuffisante empêche toute évolution de carrière ou promotion. 
 
(*) grades à responsabilité :  
niveau D :  agent(e) technique en chef 
niveau C :  chef de service adm. (y compris chefs de service adm. attachés à la dactylographie et à l’informatique) – brigadier(e) – brigadier(e)-chef – contremaître – contremaître en chef   
niveau B :  emploi spécifique régie foncière – bibliothécaire gradué(e) en chef 
niveau A :  chef de bureau adm (y compris chefs de bureau adm attachés à l’économat et à l’enseignement) – attachés spécifiques juriste, informaticien, fonctionnaire sanctionnateur – chef de bureau  
 spécifique régie foncière – chef de bureau bibliothécaire – chef de bureau spécifique crèches – chef de bureau technique – chef de bureau technique SIPP – coordinateur logement – attaché  
 spécifique aux autorisations – chef de division adm (y compris chef de division adm attaché au sce de l’enseignement) –  chef de division technique – chef de division tech. Conseiller directeur  
 SIPP – directeur   adm. – attaché spécifique directeur de la communication – directeur technique – directeur du développement territorial – premier directeur adm.  
                   
VI.  PROMOTION : 
En outre, si le bulletin est établi dans le cadre d’une promotion, appréciation  complémentaire et circonstanciée des deux évaluateurs sur l’aptitude de l’intéressé(e) à exercer l’emploi postulé : 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Si l’agent susvisé est promu à l’emploi postulé, souhaitez-vous qu’il soit maintenu à votre service : oui / non (si non, justifier votre position) :  
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
VII.  EVALUATEUR : Nom, prénom, grade, date de form ation à l’évaluation, signature 
 
1) ………………………………………………………………………  Date de formation à l’évaluation :…………………………………..  Signature : ……………………………………… 
 
2) ……………………………………………………………………....  Date de formation à l’évaluation :………………………………….   Signature : ……………………………………… 
 
 
VIII.  AGENT EVALUE 
 
Nom : …………………………………………..… Prénom : …………………………………………. 
 
Je soussigné(e) certifie avoir reçu ce …………………………………… un exemplaire du présent bulletin. 
 
 
(*) soit : je déclare accepter l’évaluation qui m’est attribuée et m’abstenir de formuler des observations 
 
(*) soit : je déclare me réserver le droit d’introduire une réclamation écrite auprès du Secrétaire communal dans le respect des formes prescrites par le statut. 
 
 
Signature :  ……………………………………….. 
 
 



Bulletin transmis ce ………………………………………. à M. le Secrétaire communal. 
 
 
IX. AVIS DU SECRETAIRE COMMUNAL EN CAS DE CONTESTAT ION : 
 
Je soussigné(e), Secrétaire communal(e), déclare avoir reçu M/Mme ……………………………….………………………… ce ……………………………. et que mon avis :  
(*) soit confirme l’évaluation globale donnée par les deux évaluateurs ; 
(*) est de nature à modifier l’évaluation globale par les deux évaluateurs comme suit :  proposition :  
 
 
Date : …………………………………….  Signature : …………………………………. 
 
 
Copie du présent bulletin est remise à l’agent. 
 
Je soussigné(e) certifie avoir reçu ce ……………………………………….. une copie du présent bulletin. Signature : ……………………………………………… 
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Collège communal du …………………………… : appréciation globale définitive :  
 
Ci-joint un extrait du statut administratif du personnel communal … « de l’évaluation »: 
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DESCRIPTIONS DE FONCTION THEORIQUES 
 
 
 
DIRECTEUR ADMINISTRATIF/TECHNIQUE 
 
A. BUT DE LA FONCTION 

Le but de cette fonction est de diriger, sous l’autorité du secrétaire communal et de la 
secrétaire communale adjointe, un ou plusieurs services (ou un ensemble de divisions) et 
plus particulièrement développer l’analyse des dysfonctionnements afin de proposer des 
solutions pour résoudre les problèmes et développer la création de potentiel (humain et 
technique). 
Il s'agit d'un poste de management. 

 
B. RESPONSABILITES DANS LE DEPARTEMENT 

Recherche et développement en matière de stratégie de la direction administrative ou 
technique. 
Mise en œuvre et suivi de la stratégie. 
Optimisation du fonctionnement de tout le département (efficacité, finances et humaine) 

 
C. TACHES LIEES A LA FONCTION DANS LE SERVICE 

Orientation du courrier entrant vers les divisions quotidiennement et en priorité. 
Participation aux réunions stratégiques de l’Administration (organisées par le bourgmestre, 
un échevin, le secrétaire communal ou la secrétaire communale adjointe) et aux réunions 
impliquant la stratégie ou le fonctionnement de l’Administration en général ou du service en 
particulier. 
Organisation et suivi des réunions des responsables de service. 
Suivi des dossiers de mise en œuvre de la stratégie. 
Suivi et optimisation financière. 
Rapport mensuel. 
Contrôle/mesure des dossiers et des courriers « spéciaux ». 
Participation aux stages et formations liés à la fonction. 
Participation aux colloques et autres manifestations liés à la fonction et à l’intérêt du 
département (sous réserve d'acceptation). 
Gestion de conflit non résolu. 
Faire preuve de disponibilité. 

 
CHEF DE DIVISION ADMINISTRATIF/TECHNIQUE 
 
A. BUT DE LA FONCTION 

Le but de cette fonction est de prendre en charge, sous l’autorité d’un directeur (parfois du 
secrétaire communal ou de la secrétaire communale adjointe), la gestion d’une division. 
Mettre en place les procédures d’amélioration continue dans la division. 
Il s'agit d'un poste de supervision et de management. 

 
B. RESPONSABILITES DANS LE SERVICE 

- Mise en œuvre et suivi de la stratégie du département appliquée à la division. 
- Optimisation du fonctionnement de la division. 

 
C. TACHES LIEES A LA FONCTION DANS LE SERVICE 

Veiller à l’exécution de toutes les tâches définies par sa hiérarchie. 
Prise de connaissance du courrier de la division. 
Participation aux réunions stratégiques organisées par le directeur (ou remplacement de 
celui-ci aux réunions auxquelles il ne peut assister). 
Organisation des réunions des agents de la division. 
Suivi des dossiers de mise en œuvre de la stratégie de la division. 
Visa des dossiers et des courriers « spéciaux » de la division. 
Gestion des conflits (que n’aurait pu régler le chef de bureau) au sein du personnel de la 
division. 
Gestion des problèmes (que n’aurait pu régler le chef de bureau) de fonctionnement au sein 
de la division. 
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S'assurer du suivi administratif des évaluations. 
Recherche active de subventions. 
Participation aux colloques et autres manifestations intéressant la division (sous réserve 
d'acceptation). 
Participation aux stages et formations liés à la fonction. 
Faire preuve de disponibilité. 

 
CHEF DE BUREAU ADMINISTRATIF/TECHNIQUE 
 
A. BUT DE LA FONCTION 

Sous l’autorité d’un chef de division (parfois d’un directeur), assurer le bon fonctionnement 
d’un service. 
Il s'agit d'un poste de supervision de terrain et/ou à compétences spécifiques. 

 
B. RESPONSABILITES DANS LE SERVICE 

Prendre toutes les mesures nécessaires en vue d’assurer le bon fonctionnement d’un 
service. 
Coordonner les tâches des services sous son autorité. 
Faire appliquer les procédures et les règlements par son personnel.  

 
C. TACHES LIEES A LA FONCTION DANS LE SERVICE 

Veiller à l’exécution de toutes les tâches définies par sa hiérarchie. 
Planification et suivi des tâches du service. 
Orientation du courrier vers les agents du service. 
Visa sur tous les dossiers et courriers sortants. 
Gestion des congés du personnel. 
Participation éventuelle aux stages de formation (management ou autre). 
Participation éventuelle aux colloques et autres manifestations intéressant le service (sous 
réserve d'acceptation). 
Participation aux réunions des agents de la division. 
Elaboration des dossiers de mise en œuvre de la stratégie du service. 
Elaboration des dossiers et des courriers « spéciaux » du service. 
Gestion des conflits au sein du personnel du service. 
Gestion des problèmes de fonctionnement au sein du service. 
Faire preuve de disponibilité. 

 
CHEF DE SERVICE/AGENT TECHNIQUE EN CHEF 
 
A. BUT DE LA FONCTION 

Sous l’autorité d’un chef de bureau (parfois d’un chef de division), participer au bon 
fonctionnement du service. Remplacer le chef de bureau en son absence (si nécessaire). 
Il s'agit d'un poste d’encadrement et d’exécution de terrain. 

 
B. RESPONSABILITES DANS LE SERVICE 

Prendre les initiatives et exécuter les instructions du chef de bureau en vue d’assurer le bon 
fonctionnement d’un service. 
Coordonner et contrôler les tâches des agents. 

 
C. TACHES LIEES A LA FONCTION DANS LE SERVICE 

Veiller à l’exécution de toutes les tâches définies par sa hiérarchie. 
Contrôler l’exécution des tâches et veiller à la qualité du travail. 
Réalisation des tâches qui incombent aux agents sous sa responsabilité. 
Participation aux réunions des agents du service. 
Participation à l'élaboration des dossiers d'exécution de mise en œuvre de la stratégie du 
service. 
Participation à l'élaboration des dossiers et des courriers habituels du service. 
Gestion des conflits au sein du personnel du service. 
Gestion des problèmes de fonctionnement au sein du service. 
Participation éventuelle aux stages de formation. 
Participation éventuelle aux colloques et autres intéressant le service (sous réserve 
d'acceptation). 
 Les descriptifs de fonction susvisés sont remis contre récépissé aux agents accédant à 
l’emploi considéré.
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De la formation, du plan de formation, de la dispense de service et du congé de 
formation (conseil communal du 30 juin 1997 et 18 octobre 2010) 

De la formation 
 Les formations professionnelles complémentaires ou spécifiques qui permettent la 
promotion ou l’évolution de carrière doivent être agréées par le Conseil régional de la formation 
(C.R.F.) du personnel des pouvoirs locaux (voir circulaires ministérielles). 
 Dans le respect du plan communal de formation du personnel communal (triennat), le 
collège communal précise, le cas échéant, parmi les formations agréées mais non définies par le 
Conseil régional de la formation, les formations techniques requises. 
 
Du plan de formation (Conseil communal du 18 octobre 2010)  

 Le plan de formation peut devenir un outil de gestion et de développement des 
compétences, et aussi, indirectement, de motivation du personnel. Ce plan devra s’appuyer sur des 
objectifs collectifs et individuels (descriptif de fonction) et répondre à la stratégie définie par la 
déclaration de politique locale. Il devra également se fonder sur un système d’évaluation et de 
communication efficace entre les différents acteurs concernés par la formation.  

 Communication avec les agents : 

- l'évaluation individuelle des agents est un endroit idéal pour détecter les besoins de formation; 
- la demande de formation d'un agent doit être analysée avant d'y apporter une réponse positive ou 
négative; 
- les agents doivent être clairement informés des objectifs poursuivis notamment en fonction du 
contenu de la déclaration de politique locale élaborée par les autorités communales ainsi que du 
contenu et de l'organisation pratique du plan de formation; 
- ils doivent être sensibilisés à l'utilité de la formation; 
- l'agent qui a bénéficié d'une formation doit être interpellé afin d'évaluer la formation suivie et son 
impact. 

 Communication avec les responsables de service : 

- ils peuvent exprimer des besoins de formation; 
- ils ont un rôle important à jouer lors de la définition de la formation et du plan de formation 

Communication avec les mandataires : 

Il appartient au conseil communal d’arrêter les axes stratégiques de la politique de formation et la 
structure du plan de formation. 

 Communication avec les ensembliers et les organismes de formation : 

Le Conseil régional de la formation est un lieu de concertation des acteurs concernés par la 
formation du personnel du secteur public local et provincial, une instance d'avis. 
La mission du Conseil définie par le Décret du 6 mai 1999 est de rendre des avis et de formuler à 
son initiative des recommandations concernant : 
- l'harmonisation et l'actualisation des formations existantes; 
- l'organisation de formations nouvelles susceptibles de rencontrer les besoins des administrations    
locales; 
- l'agréation des formations, la certification des formateurs et l'évaluation des formations 
conditionnant les évolutions barémiques du personnel; 
- toute disposition relative à la formation. 
Le Conseil émet des avis et des recommandations débouchant sur des circulaires, notamment 
concernant : 
  * les conditions d'évolution de carrière ou de promotion du personnel; 
  * le contenu de périodes de formation ou d'outils de sensibilisation; 
  * l'assimilation de certains diplômes; 
  * l'organisation des formations. 
 

Communication avec les organisations syndicales : 

La formation est un droit lorsque la demande permet une évolution de carrière ou une promotion. 
Dès lors, il convient de veiller à ce que les organisations représentatives des travailleurs soient 
associées dans le cadre de la concertation à l’élaboration des plans de formation. 

L’élaboration du plan de formation : 

Le plan de formation est un planning, un programme, un schéma conducteur, un ensemble 
d'objectifs et de résultats à atteindre en matière de formation. 
   C'est un outil pertinent en vue de réaliser une politique spécifique et cohérente. Il oblige les 
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responsables à planifier, dans la durée, la diversité des efforts de formation à réaliser. 
Ce programme indique non seulement les besoins actuels de formation mais aussi les besoins 
futurs, nécessaires et indispensables puisqu'il doit être établi sur une base pluriannuelle. Il permet 
donc de définir pour plusieurs années l'ensemble des formations qui seront suivies par chaque agent 
(statutaire et/ou contractuel). 
   Le plan de formation s'inscrit dans un processus continu d'évaluation de l'organisation du 
travail et de développement des performances du personnel, compte tenu de : 

  - la structure du cadre du personnel (administratif, technique, ouvrier...); 
  - la situation du personnel; 
  - l'entretien d'évaluation individuel; 
  - les disponibilités financières; 
  - les besoins en terme de qualité des services rendus à la population. 
  Ce plan global intégrera : 
  - les formations de base (c'est-à-dire celles requises pour les évolutions de carrière et/ou les 
promotions dans le cadre des Principes généraux de la Fonction publique locale et provinciale). Pour 
rappel ces formations doivent être inscrites dans le catalogue du Conseil régional de la formation; 
  - les formations transversales (amélioration de la qualité des services); 
  - les formations spécifiques (obligatoires et facultatives), de recyclage professionnel 
(indispensables compte tenu de l'évolution des techniques et de la législation et de l'apparition des 
nouveaux métiers) ou à l'initiative des agents ou des autorités et jugées utiles à la fonction par 
l'autorité. 
  NB. Ces deux dernières formes de formation ne doivent pas être agréées. 

Pour ce faire, il convient de : 
  1. Déterminer les besoins en formation du personnel en fonction d'un descriptif de fonctions 
définissant le rôle de chaque agent dans la structure de la Ville, en intégrant : 
  * les formations définies par les circulaires des " Principes généraux de la Fonction publique locale 
et provinciale " pour les évolutions de carrière et/ou les promotions (formation de base); 
  * les formations souhaitées par les responsables de service et par l'autorité pour améliorer le 
service au public (formations transversales); 
  * les formations souhaitées par le personnel (pour perfectionner ses connaissances) (formations 
transversales ou spécifiques); 
  * les formations nécessaires pour une mise à jour des connaissances (formations spécifiques); 
  * les formations liées aux nouveaux métiers; 
  * les formations pour les agents qui se préparent à un changement de missions (promotion - 
mutation); 
  * les formations destinées aux agents polyvalents. 

  2. Sur base des besoins fixés ci-dessus, déterminer le nombre d'agents intéressés par les 
formations. 
  3. Recenser les agents quant aux études et aux formations qu'ils ont suivies afin d'établir un état 
des lieux de leurs connaissances. 
  4. Sélectionner les besoins prioritaires de formations de l'ensemble du personnel. 
  5. L'autorité prendra contact avec l'ensemblier provincial qui pourra l'informer des possibilités de 
formations existant sur le marché ou l'aider à rencontrer ses besoins particuliers. 
 
   L'autorité dirigeante exécute le plan de formation sur proposition du responsable 
administratif. 
  Il s'articule autour de 3 pôles : les formations de base (évolutions de carrière et/ou promotions dans 
le cadre de la RGB, les formations transversales (amélioration de la qualité des services) et les 
formations spécifiques (à certaines activités). 
Remarque : si un nombre important d’agents est concerné par la formation, pour ne pas déforcer tout 
un service, une priorité sera accordée en privilégiant les agents comptant la plus grande ancienneté 
dans le grade et en tenant compte des règles définies au sein du titre « de la dispense de servie et 
du congé de formation » ci-dessous dans le cadre des formations agréées R.G.B. 
Adoption du plan 
  Le plan de formation ainsi élaboré en collaboration avec le responsable administratif sera 
soumis à l'approbation de l'autorité dirigeante. 
  Le plan de formation, une fois établi, n'est pas figé. Il doit être évolutif en fonction de divers 
éléments (engagement de personnel, nouveaux objectifs, évaluations individuelles des agents...). 
  

A l'issue de chaque année couverte par le plan de formation : 
  - une évaluation de celui-ci doit être effectuée éventuellement ;  
  - un relevé des formations suivies et une analyse quantitative des heures de formation et des 
agents concernés par une formation seront réalisés. 
  Le plan de formation sera alors réactualisé en fonction des constats ainsi établis.
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De la dispense de service et du congé de formation 

 Ces avantages concernent la formation complémentaire, spécifique ou professionnelle 
(agréée par le Gouvernement wallon, sur avis du conseil régional de la formation du personnel des 
pouvoirs locaux) permettant l’évolution de carrière et la promotion – dénommée « formation agréée 
R.G.B.  mais également pour toute formation reprise au plan de formation visé ci-dessus». 
 Lorsqu’un programme de formation propose, outre un tronc commun de cours, des cours 
optionnels laissés au libre choix de l’agent, le collège communal peut subordonner l’octroi d’une 
dispense de service ou d’un congé de formation à la participation à un cours spécifique qu’il 
détermine en fonction de l’intérêt de l’Administration. 
 L’agent doit solliciter le bénéfice de ces avantages auprès du collège communal avant son 
inscription à la formation.  Le cas échéant, celui-ci oriente le choix des cours optionnels sur base 
d’un rapport des supérieurs hiérarchiques de l’agent, visé en finalité par M. le Secrétaire communal 
ou M. le Secrétaire communal adjoint. 
 Le congé global résultant du cumul des dispenses de service et des congés de formation ne 
peut excéder le chiffre obtenu en considérant uniquement les deux tiers du nombre d’heures de 
présence effective au cours. 
 Un congé global supérieur à ce chiffre ne peut être envisagé que dans l’unique hypothèse 
où le calendrier des formations impose des dispenses de service supérieures à ce quota (conseil 
communal du 15 novembre 2004). 
 
1) « Formation agréée R.G.B. » organisée pendant les heures normales de service.  Dispense de 

service : 
a) si des formations « agréées R.G.B. » sont organisées à l’initiative du collège communal aux 

modalités qu’il détermine et dans les limites du plan triennal de formation du personnel 
communal arrêté par le conseil communal, elles pourront être suivies en priorité par les 
agents directement concernés par une évolution de carrière ou par une promotion et 
subsidiairement, par les autres agents dans un souci de perfectionnement dans le cadre de 
leurs activités professionnelles. 

 Le collège communal pourrait le cas échéant rendre la participation des agents obligatoire, du 
moins pour les agents concernés directement par cette formation professionnelle. 

 Si la bonne marche des services devait être compromise en raison du nombre élevé d’agents 
candidats à ces cours, une priorité serait accordée en privilégiant les agents comptant la plus 
grande ancienneté dans le grade permettant l’évolution de carrière ou dans celui 
immédiatement inférieur à celui de la promotion ; 

b) un agent pourra également être autorisé par le collège communal à suivre toute autre 
formation « agréée R.G.B. » figurant au plan triennal de formation du personnel communal 
mais non organisée à l’initiative du collège communal.  Cette dispense sera accordée pour 
autant que la bonne marche du service auquel cet agent appartient ne soit pas compromise, 
et sur avis favorable du chef de service concerné, de la direction dont il relève et du secrétaire 
communal.  Si plusieurs agents introduisent semblable demande, s’il échet les règles de 
priorité visées ci-dessus seront respectées ; 

c) le droit à la dispense de service est suspendu si, sans motif légitime, l’agent est absent de la 
formation ou s’il abandonne la formation. 

 La suspension est prononcée par le collège communal pour la durée de la formation en cours. 
 Sauf circonstances exceptionnelles, la dispense de service ne peut être accordée plus de 

deux fois de suite pour participer à une même activité de formation. 
 
2) « Formation agréée R.G.B. » organisée en dehors des heures normales de service.   
 Congé de formation : 

a) l’agent qui suit une formation « agréée R.G.B. » figurant au plan triennal de formation du 
personnel communal arrêté par le conseil communal bénéficie d’un congé de formation selon 
les modalités reprises ci-après. 

 L’agent introduit sa demande de congé de formation auprès du collège communal, 
préalablement à son inscription au cours. 
Le congé de formation est égal aux 2/3 du nombre d’heures de présence effective de l’agent 
aux cours de formation.  Toutefois, si la durée de l’activité de formation est égale ou 
supérieure à cent cinquante heures et pour autant que l’agent se soumette aux épreuves de 
fin de formation, ce calcul (2/3) ne peut aboutir à un nombre d’heures de congé de formation 
inférieur à septante-six heures. 
En tout état de cause, le congé de formation ne peut en aucun cas être supérieur aux 2/3 des 
périodes de formation précisément requises en vertu du présent statut pour permettre une 
évolution de carrière (exemple : personnel administratif/évolution D4→D5 / 2/3 de 60 
périodes) (conseil communal du 15 novembre 2004.) 
Le nombre d’heures de congé de formation est enfin proportionnel aux prestations effectives 
de l’agent au travail. 
Suivant l’intérêt du service, une répartition planifiée du congé peut être imposée par le collège 
communal.  Néanmoins, cette répartition ne peut porter atteinte aux droits de l’agent d’utiliser  
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en totalité son congé de formation, ni à son droit de l’utiliser pour se rendre à la formation, y 
assister et, le cas échéant, rejoindre son lieu de travail après la formation et pour participer 
aux examens. 
L’inscription et l’assiduité avec laquelle l’agent a suivi la formation devront être attestées.  
Cette attestation est produite à l’issue des cours. 
Le droit à un congé de formation peut être suspendu s’il résulte de l’attestation d’assiduité que 
l’agent n’a pas assisté à deux tiers des cours ou s’il ne répond pas aux conditions de contrôle 
de l’acquis.  La suspension est prononcée par le collège communal. 
Sauf circonstances exceptionnelles, le congé de formation ne peut être accordé plus de deux 
fois de suite pour la même formation ; 

b) l’agent qui suit une formation « agréée R.G.B. » ne figurant pas au plan triennal de formation 
du personnel communal pourra bénéficier d’un congé de formation si le collège communal 
l’autorise.  Toute demande de l’espèce est examinée sur base des règles définies ci-dessus. 

 
Des conditions générales de promotion et de stage 
 
a) conditions générales de promotion. 

L’accession aux grades de promotion est subordonnée au respect de quatre conditions 
essentielles, à savoir : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante (Conseil communal du 18 octobre 2010) 
 N.B. La candidature d’un agent ne peut être admise si la mention globale définitive de 
son évaluation est « INSUFFISANTE ».  Une telle candidature est rejetée d’office par le 
collège communal. 

- compter une ancienneté déterminée 
 N.B. L’ancienneté d’échelle barémique ou de niveau exigée est limitée aux seuls 
services accomplis en qualité d’agent statutaire définitif à l’Administration communale de 
SERAING. 

- avoir suivi, dans certains cas, une formation déterminée (voir rubrique « De la formation » 
page 13) 

- avoir réussi, le cas échéant, l’examen de promotion. 
 La promotion est accordée dans l’ordre de préférence suivant : 
1°) au(x) lauréat(s) des épreuves requises dont le procès-verbal a été clos à la date la plus 

ancienne ; 
2°) entre les lauréats d’un même examen ou si la promotion n’est pas subordonnée à la 

réussite d’épreuves : 
a) à l’agent qui compte la plus grande ancienneté définitive à prestations complètes 

dans le ou les grades qui donnent accès au grade de promotion ; 
b) à égalité d’ancienneté de grade, à l’agent qui compte la plus grande ancienneté de 

services prestés à quelque titre que ce soit dans un emploi à prestations 
complètes ; 

c) à égalité d’ancienneté de services, à l’agent le plus âgé. 
 

DEROGATION à cet ordre de préférence : 
 
1) pour les grades de chef de bureau technique « conseiller en prévention » au service interne 

de prévention et de protection au travail (S.I.P.P.) et de la sécurité et salubrité publique 
(S.S.P,) (Conseil communal du 18 octobre 2010) , de chef de bureau spécifique 
(service des crèches) (conseil communal du 23 mars 1998), de chef de bureau administratif 
(emploi spécial attaché aux repas communaux), de chef de division administrative, de chef 
de division technique, de directeur administratif (conseil communal du 23 novembre 1998), 
de directeur technique, de chef de bureau, chef de division et directeur administratifs 
attachés au service de l’enseignement (conseil communal du 19 juin 2006), de premier 
directeur administratif (conseil communal du 15 septembre 2008), de receveur communal, 
de secrétaire communal adjoint et de secrétaire communal, la promotion a lieu au grand 
choix du conseil communal ; 

2) pour les grades de contremaître, de contremaître en chef, de chef de service administratif 
(emploi spécial attaché au service du réseau informatique et l’emploi spécial attaché au 
service de la dactylographie (conseil communal du 21 janvier 2002), la promotion a lieu au 
grand choix du collège communal. (Conseil communal du 13 septembre 2010) 

 Pour l’application des points 1°) et 2°) : 
- il est tenu compte des services prestés dans les communes fusionnées par les agents repris 

dans la nouvelle entité ; 
- les services antérieurs à la rupture, due au fait ou à la faute de l’agent, de son lien juridique 

avec l’administration ne sont pas retenus.  
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b) stage 
 
 La nomination, par voie de promotion, est faite successivement à l’essai et à titre 
définitif. 
 Les candidats aux emplois de receveur communal, de secrétaire communal adjoint et 
de secrétaire communal ne sont pas soumis au stage. 
 Le délai de la nomination à l’essai ou du stage probatoire est d’un an maximum. 
 Pour le calcul de la durée du stage accompli : 
1°) peut être prise en compte, la période pendant laquelle l'agent a exercé des fonctions 

supérieures, et ce, pour autant que lesdites fonctions aient été assurées de manière 
ininterrompue dans le grade conféré et qu'elles aient été directement suivies par la 
nomination (conseil communal du 23 mars 1998) ; 

2°)   ne sont pas prises en compte les absences qui, en une ou plusieurs fois, excèdent 
30 jours, même si, durant celles-ci, le stagiaire est resté dans la position d’activité de 
service. 

 
 La nomination définitive est subordonnée à l’accomplissement satisfaisant de ce stage.  
Le stage peut toutefois être prolongé d’une durée d’un an maximum au plus, lorsque les 
circonstances le justifient, par l’autorité qui détient le pouvoir de nomination. 
 
 A l’issue du stage, cette autorité décide de la nomination définitive ou de la reprise des 
anciennes fonctions dont l’agent était titulaire au moment de la promotion au vu du rapport motivé 
sur sa manière de servir. 
 
 Ce rapport motivé est rédigé pour l’information de cette autorité.  Il contient les avis du 
secrétaire communal et des supérieurs hiérarchiques.   Ce rapport est immédiatement présenté à la 
signature du stagiaire.  Le stagiaire peut, lors de la signature, émettre des réserves ; dans le cas où il 
refuse de signer, il en est fait mention. 
 
 Le stagiaire a le droit, avant toute décision de l’autorité, d’être entendu par celle-ci sur le 
contenu du rapport.  A cette occasion, il peut se faire assister par un délégué d’une organisation 
syndicale agréée.  Cette demande d’audition doit être adressée par écrit et parvenir à 
M. le Bourgmestre dans un délai de quinze jours francs. Ce délai prend cours le premier jour qui suit 
celui de la notification du rapport susvisé.  
 
Des conditions particulières de recrutement et de promotion 
 
Généralités 
 
RECRUTEMENT ET PROMOTION 
 
 L’autorité compétente détermine le régime juridique  à appliquer à l’agent prenant en 
considération les besoins de l’administration. Par autorité compétente, il convient d’entendre 
le conseil communal ou, par délégation, le collège communal (Conseil communal du 18 
octobre 2010).  
 
 Tous les emplois, grades et fonctions se répartissent sur cinq niveaux. 
 
 Sont réputés : 
 
du niveau E, les emplois, grades et fonctions qui généralement ne requièrent pas, lors du 
recrutement de leur titulaire, des conditions particulières (titre - qualification, etc.) pour pouvoir les 
exercer.  
 Sont donc versés dans ce niveau : 
1° les auxiliaires administratifs ; 
2° les auxiliaires professionnels et les manoeuvres pour travaux lourds ; 
 
du niveau D, les emplois, grades et fonctions qui requièrent, lors du recrutement de leur titulaire, 
certaines conditions ou une spécificité propre pour pouvoir les exercer. 
 
 
 
 
 
 
 
  



20.- 
 

Six  catégories d’agents relèvent du niveau D (Conseil communal du 18 octobre 2010)  : 
 
- la première catégorie est formée par « les employés d’administration ».  Sont à considérer comme 

tels, les détenteurs d’un diplôme de l’enseignement secondaire inférieur, les détenteurs d’un 
diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ; 

 
- la deuxième catégorie est formée par « les ouvriers communaux » ayant une qualification.  

Celle-ci peut être de base ou poussée.  Sont à considérer comme tels, les ouvriers qualifiés ; 
 
- la troisième catégorie est formée par les agents attachés aux services techniques.  

Sont à considérer comme tels, les agents techniques et les agents techniques en chef, c’est-à-dire 
les agents chargés non seulement de la conception et de l’élaboration des plans techniques, mais 
également des techniciens, c’est-à-dire les agents de terrain chargés de l’exécution et de la 
surveillance des travaux ; 

 
- la quatrième catégorie est formée par les agents qui sont attachés à la bibliothèque publique 

principale et locale.  Sont à considérer comme tels, les auxiliaires de bibliothèque et les employés 
de bibliothèque ; 

 
- la cinquième catégorie est formée par les agents qui sont affectés dans les services de soins dont 

l’organisation et le fonctionnement sont du ressort du pouvoir communal.  Sont à considérer 
comme relevant de la cinquième catégorie « les puéricultrices » ; 

 
- la sixième catégorie est formée par les agents bénéficiant d’une carrière spécifique dont les 
emplois ne relèvent pas des autres catégories (Conseil communal du 18 octobre 2010) ; 
 
du niveau C 
tous les emplois, grades et fonctions qui comportent des responsabilités dans le chef de leurs 
titulaires respectifs. 
 Sont à considérer comme tels : 
- - les brigadiers et les brigadiers-chefs ; 
- les chefs de service administratif ; 
- les contremaîtres et les contremaîtres en chef ; 
- les carrières spécifiques (Conseil communal du 18 octobre 2010)  ; 
 
du niveau B 
tous les emplois, grades et fonctions que l’on qualifie de « spécifiques », étant donné qu’ils 
doivent avoir un profil en rapport avec le type de besoins qu’il s’indique de satisfaire.  
Les emplois, grades et fonctions du niveau B se distinguent notamment du niveau D du fait 
qu’ils sont réservés aux personnes possédant un graduat (ou d’un baccalauréat)  dans une 
matière préalablement déterminée par l’autorité communale, en ce qui concerne la prise en 
compte des diplômes. 
 Sont à considérer comme tels : 
- les bibliothécaires gradué(e)s et le bibliothécaire gradué(e) en chef ; 
- les infirmier(e)s gradué(e)s et l’infirmier(e) gradué(e) en chef ; 
 
du niveau A 
tous les emplois, grades et fonctions devant répondre aux conditions suivantes : 
1°) par voie de recrutement, aux personnes possédant un diplôme de l’enseignement 

universitaire ou assimilé et après avoir satisfait aux épreuves fixées par l’autorité 
communale en ce qui concerne l’organisation des examens de recrutement ; 

2°) par voie de promotion aux personnes relevant des niveaux D, C et B ou issues du 
personnel enseignant communal (conseil communal du 19 juin 2006), et après avoir 
satisfait aux épreuves fixées par l’autorité communale en ce qui concerne l’organisation 
des examens de promotion. 

  Sont à considérer comme tels : 
- les chefs de bureau administratif ou technique ; 
- les chefs de division administrative ou technique ; 
- le bibliothécaire dirigeant ou bibliothécaire en chef ; 
- les directeurs technique ou administratif (conseil communal du 15 novembre 2004) ; 
- le premier directeur administratif (conseil commu nal du 15 septembre 2008) 
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De l’organisation des examens 
 
 Le collège communal, dans le respect du présent règlement : 
1°)  arrête le programme détaillé des épreuves, le nombre de points attribués à chacune et le 

minimum de points requis ; 
2°) désigne les assesseurs du jury ; 
3°) décide de l’appel public ou de l’appel interne au sein du personnel ; 
4°) fixe la date et le lieu des épreuves ; 
5°) arrête la liste des candidats et les convoque par lettre recommandée à la poste ou contre 

accusé de réception ; 
6°) vise pour vérification le procès-verbal fixant le classement ou constatant l’échec ou la 

réussite des candidats. 
 
 
Des jurys 
 
  Une commission de sélection (jury) est constituée pour : 

- le recrutement de personnel statutaire ou contractuel sous contrat à durée 
indéterminée ; 

 
- le recrutement de personnel contractuel sous contrat à durée déterminée, de 

remplacement ou pour un travail nettement défini lorsqu’il n’y a pas d’impératif 
d’urgence reconnu par l’autorité compétente. 

 
Dans certaines situations particulières dûment motivées, l’autorité compétente fixe une 

procédure de recrutement spécifique qui n’inclut pas nécessairement la création d’une 
commission de sélection et/ou l’utilisation de tests (ex : CDD, contrats de remplacement, …) 
(Conseil communal du 18 octobre 2010) 
 
 Quels que soient les examens (à l’exception de l’accès au poste de Receveur(euse)) 
communal (conseil communal du 13 septembre 2010), les jurys comprennent : 
1°) le bourgmestre, qui assure la présidence, à moins qu’il ne délègue un échevin ou le 

secrétaire communal.  Il a voix délibérative ; 
2°) un échevin ;  
3°) le secrétaire communal ou son représentant ; 
4°) éventuellement, en fonction de la nature des examens, des assesseurs, à savoir : 

a) des professeurs, en activité ou à la retraite, de l’enseignement correspondant au niveau 
des études exigées dans les conditions particulières, si l’examen comprend une 
épreuve de formation générale et/ou une ou plusieurs épreuves sur les matières 
enseignées dans ledit enseignement ; 

b) des personnes particulièrement qualifiées en raison de leur compétence ou de leur 
spécialisation, s’il s’agit d’épreuves techniques ou pratiques ou portant sur des matières 
administratives.  Elles sont choisies en dehors ou au sein du personnel communal parmi, dans 
ce dernier cas, les fonctionnaires qualifiés d’un grade supérieur à celui à conférer.  
          
 Pour l’accès au grade de Receveur(euse) communal, les jurys comprennent :  
1°) le Bourgmestre, qui assure la présidence.  Il a voix délibérative ; 
2°) l’Echevin des Finances ;  
3°) le (la) Secrétaire communal(e) ; 
4°)  le (la) Secrétaire communal(e) adjoint(e) ; 
5°)  un Receveur communal (sortant ou externe) ; 
6°) trois experts :  - un expert en droit public et administratif 

- un expert en comptabilité et finances 
- un expert en gestion des ressources humaines 

 
La décision collégiale (majorité simple) du jury de sélection qui remet au Conseil communal un 
avis motivé sur les candidats ayant présenté la troisième épreuve (conseil communal du 13 
septembre 2010). 
  
De la rédaction d’un profil de fonction (Conseil communal du 18 octobre 2010) 
 
 L’autorité compétente établit un descriptif de fonction sur proposition du secrétaire 
communal. Ce profil décrit de manière précise la mission et les tâches principales de la fonction 
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à pourvoir ainsi qu’un profil de compétence qui englobe le savoir, le savoir-faire et le savoir-être 
(caractéristique de la personnalité). 
 
De la rédaction de l’offre d’emploi (Conseil commun al du 18 octobre 2010) 
 
 Le collège communal rédige une offre d’emploi reprenant de manière succincte le 
descriptif de fonction et l’échelle de rémunération. Il décide de la diffusion de l’annonce de la 
vacance de l’emploi par les moyens de communication adéquats et suffisants. 
 
De la sélection des candidatures (Conseil communal du 18 octobre 2010) 
 
La recevabilité des candidatures sera étudiée par le jury au regard des critères et objectifs 
préalablement établis et aux conditions générales d’admissibilité. Il veille à informer les 
candidats retenus des dates des épreuves et informe les candidats non retenus ou ayant 
échoué à une épreuve de sélection. 
 
 La sélection comporte une ou plusieurs épreuves dont la nature sera définie par 
l’autorité. 
 
 L’autorité compétente prend connaissance du procès-verbal de la délibération du jury et 
décide de procéder au recrutement ou à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection 
effectuée par le jury conformément aux dispositions légales applicables et au regard exclusif 
des titres et mérites de la personne désignée. 
  
 
De la cessation définitive des fonctions 
 
 Entraînent cessation définitive des fonctions de l’agent définitif : 
 
1°) la démission volontaire ; dans ce cas, l’agent ne peut abandonner son service qu’à 

condition d’y avoir été dûment autorisé et, en principe, après un préavis d’au moins trente 
jours.  Cette disposition est applicable aux stagiaires ; 

2°) la mise à la retraite normale par limite d’âge ; 
3°) la mise à la retraite des agents atteints d’une invalidité prématurée dûment constatée, dans 

les conditions fixées par la loi et les mettant hors d’état de remplir leurs fonctions d’une 
manière complète, régulière et continue ; 

4°) la démission d’office, par mesure d’ordre et disciplinaire, et la révocation disciplinaire ; 
5°) l’inaptitude professionnelle dûment constatée dans les conditions fixées par la loi dans le 

livre II, titre premier du Code de la démocratie et de la décentralisation, chapitre VII intitulé 
« l’inaptitude professionnelle » (Conseil communal du 18 octobre 2010). 

 
 Sont, sans préavis, démis de leurs fonctions : 
 
1°) les agents dont la nomination a été viciée par leurs manoeuvres frauduleuses ; 
2°) ceux qui se trouvent dans les cas où l’application des lois civiles et pénales entraîne la 

cessation des fonctions ; 
3°) ceux qui se trouvent dans les cas prévus par les règlements communaux (disponibilité pour 

convenances personnelles, etc.) 
 
Du régime des congés et de la disponibilité 
 
 Le régime des congés est déterminé par le règlement de travail. 
 
 Les agents contractuels, à l’exception du personnel  enseignant et de l’accueil 
extrascolaire, bénéficient du régime de vacances du  secteur privé – employés. 
 
 Les agents contractuels subventionnés (Aide à la P romotion de l’Emploi) , à 
l’exception du personnel enseignant et de l’accueil  extrascolaire, bénéficient du même 
régime de vacances que celui applicable aux autres contractuels, à savoir le régime de 
vacances du secteur privé – employés. 
 
 Les agents contractuels issus du personnel enseign ant et de l’accueil extrascolaire 

bénéficient du régime de vacances du secteur public . 
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 Pour les agents nommés à titre définitif, le régime  public s’applique en vertu de 
l’article L1212-3 du Code de la démocratie locale e t de la décentralisation. (Conseil 
communal du 14 mai 2012) 
 
 
 Le régime de disponibilité des agents statutaires fait l’objet d’un règlement distinct. 
(conseil communal du 15 novembre 2004) 
 
 
Des distinctions honorifiques 
 
 Les distinctions honorifiques sont accordées au personnel dans les cas et conditions 
prévus par les instructions en la matière. 



. 
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Du régime des pensions 
 
 Les agents recrutés et nommés à titre définitif et leurs ayants droit bénéficient du 
régime de pension instauré par la loi du 25 avril 1933, relative à la pension des agents 
communaux, ainsi que par les dispositions législatives et réglementaires prises en vertu de 
cette loi. 
 
 
Du régime disciplinaire 
 
 Pour ce qui concerne le personnel statutaire, tous les dispositions relatives à cette 
matière sont contenues dans le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ses 
articles L1215-10 à L1215-27. 
 
 
De l’inaptitude professionnelle (Conseil communal d u 18 octobre 2010) 
 

Après deux évaluations insuffisantes consécutives, le secrétaire communal peut mettre 
en œuvre une procédure d’inaptitude professionnelle à l’encontre d’un agent communal. Ne  
sont pas concernés par la démission d’office pour inaptitude professionnelle : le secrétaire 
communal, le secrétaire communal adjoint et le receveur communal. 
 

 
Avant de proposer la mise en œuvre de cette procédure, il lui incombe d’effectuer le 

relevé des pièces indispensables telles que les références métier/description de fonction, les 
procès-verbaux des entretiens intermédiaires et des évaluations. 
 

Le secrétaire communal informe le collège communal sur la recevabilité du dossier et 
rédige un rapport sur base duquel il peut lui proposer une procédure d’inaptitude 
professionnelle. 
 

Les modalités de mise en œuvre de la procédure d’inaptitude professionnelle sont 
déterminées au sein de Code de la démocratie et de la décentralisation en ses articles L1217-1 
à L1218-11 (décret régional du 30 avril 2009). 
 
 Dans l’attente de l’approbation par les autorités d e tutelle des dispositions en matière 
d’inaptitude professionnelle, les dispositions du s tatut antérieurement approuvé restent 
d’application. 
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
 
 
A)  Dispositions transitoires antérieures reprises à l’ancien statut administratif  
 (délibération du conseil communal du 1er octobre 1979 telle que modifiée) 
 
 Les agents qui avaient la qualité de membre du personnel des communes fusionnées lors 
de l’installation du conseil communal de la nouvelle commune issue de la fusion conservent le 
bénéfice des dispositions réglementaires qui leur étaient applicables dans leur ancienne commune, 
si celles-ci leur étaient plus favorables, ceci sans préjudice, en ce qui concerne le régime des 
pensions, des articles 11, 31 et 32 de la loi du 29 juin 1976. 
 
 Ils sont dispensés des conditions imposées par le présent règlement pour la nomination à 
des fonctions équivalant au moins à celles qu’ils exerçaient dans leur ancienne commune, sans 
préjudice des dispositions particulières se rapportant aux secrétaires communaux et aux receveurs 
communaux. 
 
 Les agents des communes fusionnées ayant réussi une épreuve pour accéder à un grade 
déterminé sont dispensés de toute épreuve éventuellement prévue pour accéder au même grade 
dans la nouvelle entité. 
 
 Les secrétaires communaux et les receveurs communaux qui exerçaient leurs fonctions à 
titre définitif dans les communes fusionnées, sont dispensés des conditions de nomination aux 
emplois administratifs égaux ou supérieurs à celui de chef de bureau, à l’exclusion des emplois pour 
lesquels un diplôme ou certificat spécial est requis, s’ils exerçaient à titre définitif les fonctions de 
secrétaire communal dans une commune de plus de 5.000 habitants ou celles de receveur 
communal dans une commune de plus de 8.000 habitants. 
 
 Pour l’application de l’alinéa qui précède, la population des communes est celle qui résulte 
du dernier recensement général de la population. 
 
 Lorsque les communes ont été classées dans une catégorie supérieure en application de 
l’article 130 de la loi communale (articles 29 et 66 de la nouvelle loi communale), il en est tenu 
compte ; si le reclassement a été accordé par arrêté royal, elles sont censées compter une 
population égale à la moyenne arithmétique de la catégorie dans laquelle elles ont été reclassées. 
 
B)  Nouvelles dispositions transitoires 
 
1)  Les réserves de recrutement arrêtées sur base des dispositions antérieures conservent leur 

durée normale de validité.  Ce délai de validité pourra même, le cas échéant, être prorogé pour 
un nouveau terme.  Cette décision relève du conseil communal. 
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2)  Examens de promotion 
  Les agents qui ont satisfait à la suite d’un appel interne, à un examen de promotion 

conservent le bénéfice de cette réussite.  Ils sont donc dispensés de présenter cet examen 
lors de tout appel interne ultérieur en vue de la nomination à un emploi dont l’appellation 
correspond à celui pour lequel ils ont réussi l’examen. 

 
3) Promotion à un emploi de niveau B (cadre des bibliothèques). Dispense. (conseil communal 

du 23 mars 1998) 
Mme Joëlle HAUTECLER, Employée de bibliothèque titulaire de l’échelle D.6, Mme Claire 
DELY, Employée de bibliothèque titulaire de l’échelle D.5 ainsi que Mmes Claude CRAHAY 
et Monique HESELMANS, Employées de bibliothèque titulaires de l’échelle D.1 lorsque ces 
deux agents seront titulaires de l’échelle D.5 ou D.6, pourront par mesure transitoire, 
postuler par voie de promotion un emploi du niveau B (B1 et B4) et bénéficier des évolutions 
de carrière (B2, B3) pour autant qu’elles réunissent les conditions suivantes : 
 

B.1 Promotion à l’emploi de bibliothécaire graduée 
 
- être belge ; 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.5 ou D.6 en qualité 

d’employée de bibliothèque ; 
- réussir l’examen prévu au statut organique. 

 
B.2 Evolution de carrière 
 
ne pas disposer d’une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans 
dans l'échelle B.1 en qualité de bibliothécaire graduée. 
 
B.3 Evolution de carrière 
 
ne pas disposer d’une évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 8 ans 
dans l’échelle B.2 en qualité de bibliothécaire graduée. 
 
B.4 Promotion à l’emploi de bibliothécaire graduée en chef 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté de 4 ans dans le niveau B en qualité de bibliothécaire 

graduée ; 
- réussir l’examen prévu au statut organique. 

 
4) Promotion à un emploi de niveau C (cadre ouvrier). Dispense 
 Les ouvriers qualifiés ayant réussi l’examen de promotion donnant accès au grade de 

brigadier C.1, dont le nom figure à la décision du collège échevinal du 31 mai 1996, pourront 
postuler l’emploi de brigadier pour autant qu’ils ne bénéficient pas d’une évaluation 
insuffisante et qu’ils comptent une ancienneté de quatre ans dans l’échelle D.1., D.2. ou D.3. 
en qualité d’ouvrier qualifié. 
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Dispositions particulières 
 Voir troisième partie : « Dispositions particulières tant administratives que pécuniaires 
pour chaque grade repris aux cadres du personnel communal administratif, de la bibliothèque 
publique, de soins, ouvrier et technique » 
 
Mise en vigueur  
 Les dispositions contenues dans le présent règlement - première partie - et les 
dispositions administratives et particulières contenues dans la troisième partie produisent leurs 
effets à la date du 1er juillet 1995. 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

VILLE DE SERAING 
 
 
 

DEUXIEME PARTIE 
 
 
 

STATUT  PECUNIAIRE 
DU PERSONNEL COMMUNAL ADMINISTRATIF, 

(grades légaux exceptés) 
DE LA BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE, 

DE SOINS, 
OUVRIER, TECHNIQUE, 

ATTACHE AU SERVICE DE L’ENSEIGNEMENT ET CARRIERES 
SPECIFIQUES 

(CONSEIL COMMUNAL DU 22 MAI 2006 et 18 octobre 2010 ) 
 
 
 

CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUIN 1995 
 

 (délibération approuvée par la Députation permanen te le 28 juillet 1995) 
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STATUT PECUNIAIRE 
 

ARTICLE 1.- 
 
 Le présent statut pécuniaire (dispositions générales - deuxième partie et dispositions 
particulières - troisième partie) est applicable au personnel communal administratif (grades 
légaux exceptés), de la bibliothèque publique, de soins, ouvrier et technique. 
 
 Il concerne tant le personnel statutaire, stagiaire et définitif que le personnel contractuel. 
 
ARTICLE 2.- 
 
 Les traitements du personnel sont fixés par des échelles comportant : 
- un traitement minimum ; 
- des traitements dénommés « échelons » résultant des augmentations périodiques, celles-ci 

étant annuelles ; 
- un traitement maximum. 
 Toutes les échelles de traitement ont un développement établi sur vingt-cinq ans. 
 

CHAPITRE 1er - REGIME ORGANIQUE - REGLES GENERALES  
 

Section 1.- De la fixation des échelles de traitement 
 
ARTICLE 3.-  
 
 L’échelle de chaque grade est fixée conformément au chapitre IV du présent statut, 
complété par les dispositions particulières (3ème partie), selon l’importance des attributions, le 
degré de responsabilité, les aptitudes générales et professionnelles requises, compte tenu de la 
place occupée par les agents dans la hiérarchie de l’administration. 
 
 Tous les emplois, grades et fonctions sont répartis sur cinq niveaux (E - D - C - B - A) - 
voir détails au statut administratif. 
 
ARTICLE 4.- 
 
 Ces échelles sont rattachées à l’indice 138,01 des prix à la consommation et varient 
conformément aux dispositions de la loi du 1er mars 1977 organisant un régime de liaison à 
l’indice des prix à la consommation du Royaume, de certaines dépenses dans le secteur public. 
 

Section 2.- De la fixation du traitement 
 
a) Dispositions générales 
 ----------------------------- 
 
ARTICLE 5.- 
 
 A chaque modification du statut pécuniaire d’un grade, tout traitement établi compte 
tenu de ce grade est refixé comme si le nouveau statut pécuniaire avait existé de tout temps. 
 
 Si le traitement ainsi fixé est inférieur à celui dont il bénéficiait dans son grade à la date 
de la délibération modificative, l’agent conserve le traitement le plus favorable jusqu’à ce qu’il 
obtienne un traitement au moins égal. 
 
ARTICLE 6.- 
 
 Les augmentations barémiques sont accordées au mois anniversaire du début de la 
carrière (y compris les services antérieurs admissibles). 
 
 L’anniversaire du début de la carrière qui tombe à une date autre que le premier du 
mois est reporté au premier du mois suivant, sauf si l’agent est entré le premier jour ouvrable du 
mois. 
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ARTICLE 7.- Evolution de carrière  

 Ce système concerne non seulement tous les agents titulaires d’un grade de 
recrutement, mais également certaines catégories d’agents titulaires d’un grade de promotion. 

 Ce système d’évolution de carrière consiste à attribuer aux agents une échelle 
supérieure à celle dont ils bénéficient, pour autant qu’ils répondent aux conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté déterminée dans leur échelle, telle qu’elle leur est appliquée au 

moment où l’évolution barémique peut avoir lieu ; 
- avoir acquis, dans certains cas, une formation professionnelle, complémentaire ou spécifique ; 
- pour être valorisable, une formation doit être complémentaire au titre requis pour l’accès à 

l’emploi.  (cfr Circulaire ministérielle du 12 septembre 1996 - Principes généraux de la fonction 
publique locale et provinciale - Formation du personnel) ; 

- la formation à l’accueil est obligatoire. 

 La détention d’un diplôme dispense de la formation dans la mesure où les principes 
suivants sont respectés : 
- les formations qui, d’une part, ont été suivies dans le cadre des cours de plein exercice, de 

formation professionnelle, de promotion sociale, d’enseignement à distance et des classes 
moyennes ou celles qui ont été définies par le Conseil régional de la formation et qui, d’autre 
part, ont fait l’objet d’un contrôle de l’acquis, font l’objet d’une dispense de suivre les cours et 
de participer aux épreuves de contrôle de l’acquis, pour autant que les matières soient 
similaires à celles exigées pour l’évolution de carrière. 
 Dans tous les cas, le titre produit doit, par ailleurs, attester d’un nombre de périodes de 
formation au moins équivalent à celui exigé en vertu du présent statut. 
 Lorsque des formations sont organisées de manière continue par l’Institut provincial de 
formation des agents des services publics, l’agent ne peut bénéficier d’une dispense que dans 
la seule hypothèse où son titre vise précisément l’ensemble des matières enseignées dans le 
module pour lequel il sollicite la dispense.  La dispense sera sollicitée par l’agent auprès de 
l’école ; 

- tout diplôme permettant le recrutement à un grade donné, peut être valorisé pour les 
évolutions de carrière des échelles inférieures.  Cette valorisation ne pourra être prise en 
considération pour l’évolution de carrière à partir d’une échelle uniquement accessible par 
promotion.  (cfr circulaire numéro 10 du 24 juillet 1998, relative aux principes généraux de la 
fonction publique locale et provinciale - Formation valorisation de diplôme). 

 Complémentairement à ces principes généraux et au contenu des formations telles que 
précisées pour les diverses catégories de personnel à la troisième partie du présent, le collège 
communal détermine toute modalité pratique quant à la qualité des formations et quant à la 
notion de dispense. (conseil communal du 15 novembre 2004). 
 
ARTICLE 8.- 

 Pour la détermination des traitements individuels, l’ancienneté à prendre en 
considération couvre tous les services rendus en quelque qualité que ce soit dans des fonctions 
à prestations complètes ou incomplètes : 
- dans le secteur public ; 
- dans le secteur privé, avec un maximum de 6 ans, à condition que ces services soient en 

rapport direct avec la fonction à exercer au sein de l’Administration communale ; 
- en qualité de C.M.T. ou de stagiaire ONEM, à condition que ces services soient en rapport 

direct avec la fonction à exercer au sein de l’Administration communale (conseil communal du 
18 juin 2007). 

 L’ancienneté d’échelle permettant l’évolution de carrière est limitée à la durée des 
services accomplis dans une fonction analogue dans le secteur public ou dans le secteur privé 
subventionnable (hôpitaux, maisons d’éducation, de repos, d’accueil et de soins). 

 Pour les agents en fonction au 30 juin 1994, l’ancienneté pécuniaire acquise lors de la 
mise en place du présent statut entre en ligne de compte pour l’évolution de carrière. 
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b) De la détermination de l’échelle de traitement 
    ------------------------------------------------------------- 
 
ARTICLE 9.- 

 Sans préjudice des dispositions réglementaires contraires, le traitement de tout agent 
est fixé dans l’échelle de son grade. 

 L’agent occupé à temps réduit bénéficie de l’échelle de traitement attachée à son grade 
au prorata du rapport entre les prestations effectives prévues dans son acte de nomination ou 
dans une délibération ultérieure du conseil communal admise par l’autorité de tutelle et du 
volume prévu pour les prestations à temps plein par le statut administratif. 
 
ARTICLE 10.- 

 Le traitement de l’agent est également fixé en tenant compte des services admissibles 
dont il est question à la rubrique c) ci-après. 
 
c) Des services admissibles 
    ---------------------------------- 
 
ARTICLE 11.- 

 Sont admissibles pour l’octroi des augmentations périodiques, les services effectifs 
accomplis par l’agent, en faisant partie : 
- des services de la Communauté européenne ou de l'Union européenne, d'un état membre de 

la Communauté européenne, de l'Etat fédéral, des communautés, des régions (conseil 
communal du 23 mars 1998), d’Afrique, des provinces, des agglomérations de communes, 
des fédérations de communes, des associations de communes, des communes, des services 
et établissements intercommunaux d’assistance publique, des commissions d’assistance 
publique, des centres publics d’aide sociale, des caisses publiques de prêts et des personnes 
de droit public ressortissant aux provinces et aux communes, ou encore à d’autres services 
publics, soit comme militaire de carrière, soit comme titulaire civil ou ecclésiastique d’une 
fonction rémunérée comportant soit des prestations complètes, soit des prestations 
incomplètes ; 

- des établissements d’enseignement libre subventionnés, comme titulaire civil ou 
ecclésiastique d’une fonction à prestations complètes ou à prestations incomplètes 
rémunérées par une subvention-traitement ; 

- des offices d’orientation scolaire et professionnelle et des centres P.M.S. libres subventionnés 
comme titulaire civil ou ecclésiastique d’une fonction à prestations complètes ou à prestations 
incomplètes rémunérées par une subvention-traitement. 

 
ARTICLE 12.- 

 Pour l’application de l’article 11, il faut entendre par : 
1. service effectif : tout service accompli par l’agent tant qu’il se trouve dans une position 

administrative qui lui vaut, de par son statut, son traitement d’activité ou, à défaut, le 
maintien de ses titres à l’avancement de traitements ; 

2. service de la Communauté européenne ou de l'Union européenne, d'un état membre de la 
Communauté européenne, de l'Etat fédéral, des communautés, des régions (conseil 
communal du 23 mars 1998) : tout service relevant du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif 
ou du pouvoir judiciaire, et non constitué en personne juridique ; 

3. service d’Afrique : tout service qui relevait du gouvernement du Congo belge ou du gouver-
nement du Ruanda-Urundi et n’était pas constitué en personne juridique ; 

4. service des provinces, des agglomérations de communes, des fédérations de communes, 
des associations de communes, des communes, des services et établissements 
intercommunaux d’assistance publique, des commissions d’assistance publique, des centres 
publics d’aide sociale, des caisses publiques de prêts et des personnes de droit public 
ressortissant aux provinces et aux communes : tout service dépendant directement ou 
exclusivement desdites administrations et personnes de droit public et qui émargent à leur 
budget ; 
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5. Autre service public : 

1°) tout service relevant du pouvoir exécutif et constitué en personne juridique ; 
2°) tout service qui relevait du gouvernement du Congo belge ou du gouvernement du 

Ruanda-Urundi et qui était constitué en personne juridique ; 
3°) toute autre institution de droit belge, qui répond à des besoins collectifs d’intérêt général 

ou local et dans la création ou la direction de laquelle se constate la prépondérance de 
l’autorité publique, ainsi que toute autre institution de droit colonial qui répondait aux 
mêmes conditions ; 

6. Militaires de carrière : 
- les officiers de carrière, les officiers de complément et les officiers auxiliaires ; 
- les officiers de réserve accomplissant des prestations volontaires à l’exclusion des 

prestations d’entraînement ; 
- les sous-officiers de carrière, les sous-officiers temporaires et les sous-officiers de complé-

ment ; 
- militaires au-dessous du rang d’officier qui servent à la faveur d’un engagement ou renga-

gement ou comme militaire volontaire pour la durée de la guerre ; 
- les aumôniers des cadres actifs et les aumôniers de réserve maintenus en service en 

temps de paix pour constituer le cadre temporaire du service de l’aumônerie ; 
7. Prestations complètes : les prestations de travail dont l’horaire est tel qu’elles absorbent 

totalement une activité professionnelle normale. 
 
ARTICLE 13.- 

 Les services admissibles se comptent par mois de calendrier, ceux qui ne couvrent pas 
tout le mois étant négligés. 

 Toutefois, la durée des services admissibles que l’agent a prestés à titre intérimaire 
dans l’enseignement est fixée selon les règles de l’Etat. 
 
ARTICLE 14.- 

 La durée des services admissibles accomplis dans deux ou plusieurs fonctions 
exercées simultanément, ne peut jamais dépasser la durée des services qui auraient été 
accomplis pendant la même période dans une seule fonction à prestations de travail complètes. 
 
ARTICLE 15.- 

 Les services admissibles accomplis dans une fonction à prestations complètes 
conformément à l’article 11 (y compris les services accomplis comme agent contractuel 
subventionné dans le secteur public) peuvent être pris en considération à raison de 100 %. 
 
ARTICLE 16.- 
 
 Les services admissibles accomplis dans une fonction à prestations incomplètes confor-
mément à l’article 11 (y compris les services accomplis comme agent contractuel subventionné 
dans le secteur public) peuvent être pris en considération dans les mêmes conditions que les 
services visés à l’article 15, mais à raison du nombre d’années qu’ils représenteraient s’ils 
avaient été accomplis dans une fonction à prestations complètes multiplié par une fraction dont 
le numérateur est le nombre réel de prestations de travail hebdomadaires et dont le 
dénominateur est le nombre de prestations de travail hebdomadaires correspondant à des 
prestations de travail complètes. 
 
ARTICLE 17.- 
 
Paragraphe 1er.- 
--------------------- 
 
 Sont également admissibles, à concurrence de six années au maximum, pour le calcul 
du traitement, les services à prestations complètes ou incomplètes accomplis dans le secteur 
privé, à condition qu’ils puissent être considérés comme directement utiles, c’est-à-dire qu’ils 
aient procuré à l’agent une expérience profitable à l’exercice de la fonction remplie à 
l’administration. 



32.- 
 
Paragraphe 2.- 
------------------ 
 
 Toutefois, si l’expérience requise dans le secteur privé constitue une condition à 
laquelle l’agent a dû satisfaire lors de son recrutement, seules les années excédant l’exigence 
formulée sont valorisables dans la limite de six années. 
 
Paragraphe 3.- 
------------------ 
 
 La durée des services accomplis dans le secteur privé ne peut être supputée si elle est 
déjà couverte par d’autres services admissibles effectifs. 
 
Paragraphe 4.- 
------------------ 
 
 Les services visés au présent article sont, pour le surplus, valorisables dans les mêmes 
conditions que celles qui régissent, en régime organique, la valorisation des services visés à 
l’article 11. 
 
ARTICLE 18.- 
 
 Sont valorisés dans les conditions prévues à l’article précédent, les services à 
prestations complètes ou incomplètes accomplis : 
- en qualité de chômeur occupé par les pouvoirs publics ; 
- dans le cadre du stage des jeunes ; 
- à l’étranger, dans quelque organisme que ce soit. 
 
Les prestations effectuées en qualité de chômeur mis au travail par les pouvoirs publics 
(anciens CMT) et de stagiaires ONEm peuvent être dorénavant valorisées sans restriction de 
durée pour la fixation de l'ancienneté pécuniaire utile pour la détermination des traitements 
individuels (Conseil communal du 18 octobre 2010) . 
 
ARTICLE 19.- 
 
 Pour le calcul des services admissibles déterminés suivant l’application d’un coefficient 
de réduction conformément aux articles 16 à 18 toute fraction de mois résultant de la division 
est comptée pour un mois entier. 
 
 En aucun cas, l’application des articles 17 et 18 ne peut conduire à la valorisation de 
plus de six années au total. 
 

Section 3 - Du paiement du traitement 
 
ARTICLE 20.- 
 
 Le traitement de l’agent ayant atteint l’âge de 21 ans n’est jamais inférieur au minimum 
garanti admis pour les agents des services publics.  Ce traitement est accordé jusqu’au 
moment où l’agent obtient un traitement au moins égal, par l’application du présent statut 
pécuniaire.  Pour l’agent occupant un emploi à prestations incomplètes, le minimum garanti ne 
joue qu’au prorata des prestations. 
 
ARTICLE 21.- 
 
Paragraphe 1er.- 
--------------------- 
 
 Les traitements sont liquidés : 
- mensuellement par anticipation, aux agents définitifs ; 
- mensuellement à terme échu, aux agents engagés par contrat de travail et fonctionnant 

régulièrement ainsi qu’aux agents stagiaires ; 
- selon une périodicité fixée par le collège communal, à terme échu, sur production d’un tableau 

dressé par les responsables, aux agents fonctionnant par intermittence ou occasionnellement, 
sous réserve du respect des dispositions légales en matière de protection de la rémunération. 
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Paragraphe 2.- 
------------------ 
 
 Le traitement du mois est égal à 1/12 du traitement annuel. 
 
 Lorsque l’agent est, à une date autre que le premier du mois, nommé à un nouveau 
grade, le traitement du mois en cours n’est pas sujet à modification. 
 
 Lorsque l’agent décède, le traitement du mois en cours n’est pas sujet à répétition. 
 
Paragraphe 3.- 
------------------ 
 
 Lorsque le traitement du mois n’est pas dû entièrement, il est fractionné en autant de 
trentièmes que de journées payables. 
1. Si l’agent entre en fonction dans le courant du mois, le nombre de trentièmes dus est égal 

au nombre de jours de calendrier restant à courir depuis l’entrée en fonction inclusivement. 
2. Si l’agent quitte sa fonction dans le courant d’un mois, le nombre de trentièmes dus est égal 

au nombre de jours de calendrier allant du premier du mois au dernier jour de travail inclusi-
vement. 

 
Paragraphe 4.- 
------------------ 
 
 Pour les agents qui seraient payés à l’heure, la rétribution horaire s’obtient en divisant 
la rétribution annuelle par le nombre annuel d’heures de prestations attaché aux emplois à 
temps plein en vertu du statut administratif. 
 
 On entend, en l’espèce, par rétribution annuelle, le traitement annuel prévu pour la 
fonction à temps plein (majoré, s’il échet, de l’allocation de foyer ou de résidence). 
 
 Cette rétribution annuelle ne peut, pour les agents ayant atteint 21 ans, être inférieure à 
douze fois le montant de la rétribution mensuelle garantie. 

 
Section 4  -  Des allocations et indemnités 

 
ARTICLE 22.- 
 
Paragraphe 1er.- 
--------------------- 

 Les agents concernés par le présent statut bénéficient, dans les mêmes conditions que 
le personnel des ministères, des allocations suivantes : 
- allocations de foyer et de résidence ; 
- allocations familiales ; 
- pécule de vacances. 
 
Paragraphe 2.- 
------------------ 

 Ils bénéficient également, selon les modalités et conditions propres à chacune d’elles, 
des différentes indemnités et allocations prévues par les règlements du conseil communal. 

 

CHAPITRE II  -  DISPOSITIONS PARTICULIERES  

ARTICLE 23.- 

 Les dispositions particulières font l’objet de la troisième partie de la présente 
délibération libellée comme suit : « Dispositions particulières tant administratives que 
pécuniaires pour chaque grade repris aux cadres du personnel communal administratif, de la 
bibliothèque publique, de soins, ouvrier et technique ». 
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CHAPITRE III  -  REGIME TRANSITOIRE  

ARTICLE 24.- 

 La rétribution des agents qui avaient, à la date du 30 juin 1994, la qualité de membre du 
personnel de la commune de SERAING, ne peut, à aucun moment, être inférieure à la 
rétribution résultant du statut pécuniaire dont ils auraient bénéficié dans le grade dont ils étaient 
titulaires à cette date, si les dispositions de ce statut étaient restées d’application. 
 Pour l’application de cette disposition, les échelles de traitement et les dispositions 
relatives à la fixation des traitements individuels du statut pécuniaire invoqué forment un tout. 

Ce même principe est acquis pour les agents appartenant au corps enseignant  
et affectés au service de l’enseignement avant le 1er janvier 2005, soit avant assimilation du 
personnel dudit service en qualité de personnel administratif en exécution de la délibération du 
conseil communal du même jour (conseil communal du 19 juin  2006). 

ARTICLE 25.- 

a) M. Daniel TROKAY, agent titulaire de l’emploi spécial de gestionnaire du réseau 
informatique (nouvelle appellation « chef de service administratif ») pourra bénéficier, en 
évolution de carrière, de l’échelle C.4. 

b) M. Léon BROCKHUS, chef de bureau administratif attaché au service du contentieux dont il 
assume la responsabilité, pourra bénéficier de l’échelle A3 spécifique lorsqu’il comptera 8 
ans d’ancienneté dans l’échelle A2 en qualité de chef de bureau administratif et pour autant 
qu’il ne dispose pas  d’une évaluation insuffisante. Cette échelle spécifique lui sera garantie 
tant qu’il assumera la responsabilité du service spécifique du contentieux » (conseil 
communal 23 novembre 1998). 



           35.- 
 

CHAPITRE IV 
 
ARTICLE 27.- 
 
 Les échelles de traitement sont fixées comme suit : 

 
SECTION  I  -  BAREMES ORGANIQUES 

 
ECHELLES AU 1er JANVIER 2006 

 
INDICE 138,01 

 

GRADE ET REMARQUES 
EVENTUELLES 

CLASSIFICATION 
DE L’ECHELLE 

MINIMUM – MAXIMUM 
REGIME D’AUGMENTATION 

     
Auxiliaire administratif(ve) E1 13.169,59 - 15.802,25 
Auxiliaire professionnel(le)  6/1 x 182,38 
  12/1 x 93,14 
  7/1 x 60,10 
     
     
Auxiliaire administratif(ve) E2 13.770,49 - 16.236,81 
Auxiliaire professionnel(le)  3/1 x 363,04 
Manœuvre pour travaux lourds  22/1 x 62,60 
     
     
Auxiliaire administratif(ve) E3 13.920,71 - 18.084,52 
Auxiliaire professionnel(le)  3/1 x 383,07 
Manœuvre pour travaux lourds  4/1 x 62,60 
  6/1 x 250,38 
  12/1 x 105,16 
     
     
Employé(e) d’administration D1 14.421,46 - 19.200,24 
Ouvrier(ère) qualifié(e)  12/1 x 256,64 
Technicien(ne)  13/1 x 130,70 
Auxiliaire de bibliothèque     
Employé(e) de bibliothèque     
     
     
Employé(e) d’administration D2 15.022,36 - 20.430,54 
Ouvrier(ère) qualifié(e)  9/1 x 250,38 
Technicien(ne)  4/1 x 413,12 
Auxiliaire de bibliothèque  12/1 x 125,19 
puéricultrice     
Employé(e) de bibliothèque     
(conseil communal du 21 mars 2005)     
     
     
Employé(e) d’administration D3 15.548,13 - 21.569,75 
Ouvrier(ère) qualifié(e)  9/1 x 275,42 
Technicien(ne)  2/1 x 200,30 
Auxiliaire de bibliothèque  1/1 x 751,13 
Puéricultrice  8/1 x 137,71 
Employé(e) de bibliothèque  3/1 x 262,89 
(conseil communal du 21 mars 2005)  2/1 x 250,38 
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GRADE ET REMARQUES 
EVENTUELLES 

CLASSIFICATION 
DE L’ECHELLE 

MINIMUM – MAXIMUM 
REGIME D’AUGMENTATION 

     
Employé(e) d’administration D4 15.172,57 - 23.131,96 
Ouvrier(ère) qualifié(e)  3/1 x 262,89 
Employé(e) de bibliothèque  6/1 x 425,63 
  3/1 x 475,71 
  13/1 x 245,37 
     
     
Employé(e) d’administration D5 15.673,32 - 23.605,15 
Employé(e) de bibliothèque  3/1 x 225,34 
  7/1 x 425,63 
  2/1 x 575,86 
  13/1 x 240,36 
     
     
Employé(e) d’administration D6 16.174,07 - 24.852,06 
Employé(e) de bibliothèque  3/1 x 676,01 
  8/1 x 350,53  
  1/1 x 801,19 
  8/1 x 242,86 
  5/1 x 220,33 
     
     
Agent(e) technique D7 17.275,71 - 25.745,87 
  11/1 x 380,57 
  1/1 x 893,83 
  10/1 x 235,35 
  3/1 x 345,52 
     
     
Agent(e) technique D8 18.277,19 - 27.015,24 
  11/1 x 450,67 
  1/1 x 650,98 
  8/1 x 300,45 
  5/1 x 145,22 
     
     
Agent(e) technique en chef D9 20.280,17 - 29.556,56 
  11/1 x 425,63 
  1/1 x 851,27 
  8/1 x 350,53 
  5/1 x 187,79 
     
     
Agent(e) technique en chef D10 22.533,52 - 32.198,10 
  3/1 x 625,94 
  8/1 x 400,60 
  1/1 x 1.001,50 
  13/1 x 275,42 
     
     
Brigadier(ère) C1 15.648,28 - 23.382,38 
  4 x 250,38 
  1 x 413,12 
  4 x 425,63 
  3 x 475,71 
  13 x 245,37 
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GRADE ET REMARQUES 
EVENTUELLES 

CLASSIFICATION 
DE L’ECHELLE 

MINIMUM – MAXIMUM 
REGIME D’AUGMENTATION 

     
Brigadier(ère)-chef C2 16.023,84 - 23.757,94 
  4 x 250,38 
  1 x 413,12 
  4 x 425,63 
  3 x 475,71 
  13 x 245,37 
     
     
Chef de service administratif C3 17.175,56 - 25.748,45 
  3/1 x 550,82 
  8/1 x 300,45 
  1/1 x 1.001,50 
  13/1 x 270,41 
     
     
Chef de service administratif C4 18.928,17 - 29.068,42 
(sauf emplois spéciaux attachés à la  3/1 x 801,19 
dactylographie, au service du réseau  8/1 x 400,60 
informatique et au service de la régie  1/1 x 951,42 
foncière)  13/1 x 275,42 
     
     
Contremaître C6 19.654,25 - 24.787,10 
  15/1 x 175,27 
  10/1 x 250,38 
     
     
Contremaître en chef C7 21.532,04 - 25.538,09 
  15/1 x 100,15 
  10/1 x 250,38 
     
     
Bibliothécaire gradué(e) B1 18.026,82 - 25.011,57 
Infirmier(ère) gradué(e)  3/1 x 400,32 
  4/1 x 300,45 
  3/1 x 150,23 
  15/1 x 275,42 
     
     
Bibliothécaire gradué(e) B2 19.529,06 - 26.589,77 
Infirmier(ère) gradué(e)  7/1 x 275,42 
  1/1 x 1.251,86 
  6/1 x 325,49 
  11/1 x 175,27 
     
     
Bibliothécaire gradué(e) B3 21.281,66 - 29.105,91 
Infirmier(ère) gradué(e)  7/1 x 325,49 
  1/1 x 1.251,86 
  6/1 x 325,49 
  11/1 x 212,82 
     
     
Bibliothécaire gradué(e) en chef B4 22.032,79 - 30.195,06 
Infirmier(ère) gradué(e) en chef  7/1 x 300,45 
  1/1 x 1.502,24 
  6/1 x 300,45 
  11/1 x 250,38 
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GRADE ET REMARQUES 
EVENTUELLES 

CLASSIFICATION 
DE L’ECHELLE 

MINIMUM – MAXIMUM 
REGIME D’AUGMENTATION 

     
Chef de bureau administratif A1 22.032,79 - 34.226,06 
Chef de bureau technique  11/1 x 500,75 
Bibliothécaire dirigeant(e)  1/1 x 701,05 
Chef de bureau administratif atta-  10/1 x 500,75 
ché au service de l’enseignement  3/1 x 325,49 
(conseil communal du 19 juin 2006)     
     
     
Chef de bureau administratif A2 23.785,39 - 35.903,46 
Chef de bureau technique  3/1 x 300,45 
Bibliothécaire en chef  19/1 x 550,82 
Chef de bureau administratif atta-  3/1 x 250,38 
ché au service de l’enseignement     
(conseil communal du 19 juin 2006)     
     
     
Chef de division administrative A3 25.913,55 - 38.732,75 
Chef de division technique  3/1 x 600,90 
Chef de division attaché au service  22/1 x 500,75 
de l’enseignement (conseil      
communal du 19 juin 2006)     
     
     
Chef de division administrative A4 28.041,72 - 39.308,64 
Chef de division technique  3/1 x 500,75 
Chef de division administrative atta-  8/1 x 438,16 
ché au service de l’enseignement  11/1 x 500,75 
(conseil communal du 19 juin 2006)  3/1 x 250,38 
     
     
Directeur administratif A5 29.543,95 - 43.289,52 
Directeur technique  9/1 x 500,75 
Directeur administratif attaché  13/1 x 676,01 
au service de l’enseignement     
(conseil communal du 19 juin 2006)  3/1 x 150,23 
Premier directeur administratif  A6 32047,68    - 49123,36 

 
  15/1 x 650,9753 
  6/1   x 751,1269 
  4/1   x 701,0511 
     
Attaché spécifique A1 sp 22.032,79 - 34.226,06 
  11/1 x 500,75 
  1/1 x 701,05 
  10/1 x 500,75 
  3/1 x 325,49 
     
     
Attaché spécifique A2 sp 23.785,39 - 35.903,46 
  3/1 x 300,45 
  19/1 x 550,82 
  3/1 x 250,38 
     
Attaché spécifique A3 sp 25.913,55 - 38.732,75 
  3/1 x 600,90 
  22/1 x 500,75 
  30.044,70 - 41.311,59 
Attaché spécifique A5 sp 17/1 x 500,7479 
  2/1 x 876,3063 
  2/1 x 250,379 
  4/1 x 125,1895 
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GRADE ET REMARQUES 
EVENTUELLES 

CLASSIFICATION 
DE L’ECHELLE 

MINIMUM – MAXIMUM 
REGIME D’AUGMENTATION 

  32.548,42 - 45.317,62 
Attaché spécifique A6 sp 15/1 x 650,98 
  4/1 x 600,90 
  6/1 x 100,15 
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SECTION II  -  TABLEAU D’INTEGRATION  (Agents en place au 30 juin 1994) 
 

 
Nouvelles 
échelles 

 
Catégories de personnel 

liées aux nouvelles échelles 

Anciennes 
échelles 

intégrées, 
en extinction 

Pour mémoire 
(anciennes appellations) 
Référence ancien statut 

 
NIVEAU E 

 
E 1 

 

 
 
 
auxiliaire professionnel(le) 

 
 
 

2.1.10.1 
 

1.12 

 
 
 
- ouvrier A 
 
- ouvrier B  A.C.S. 
 

 
E 2 

 
manoeuvre pour travaux 
lourds 

 
2.1.18.1 

 
- ouvrier B 
 

 
E 3 

 
auxiliaire d’administration 
 
 
manoeuvre pour travaux 
lourds 

 
1.1.14.1 

 
 

1.14 
 

2.1.14.1 

 
- huissier-messager 
- téléphoniste 
 
- ouvrier C (semi-qualifié) A.C.S. 
 
- ouvrier C (semi-qualifié) 
 

 
NIVEAU D 

 
D 1 

 
 
 
employé(e) d’administration 
 
 
 
 
 
 
 
 
ouvrier(ère) qualifié(e) 
 
 
 
technicien(ne) 
 
auxiliaire de bibliothèque 
 
employée de bibliothèque 
 

 
 
 

1.22 
 
 

1.1.22 
 
 

1.1.26 
 
 

1.22 
 

2.1.26 
 

1.26 
 

42/3 
 

30/3 

 
 
 
- commis  A.C.S. 
- commis dactylographe  A.C.S. 
 
- commis 
- commis dactylographe 
 
- commis technique 
- commis sténodactylographe 
 
- ouvrier D (qualifié)  A.C.S. 
 
- ouvrier D (qualifié) 
 
- dessinateur adjoint  A.C.S. 
 
- chauffeur-classeur 
 
- aide-bibliothécaire 

 
D 2 

 
 
 
 
 

D 2 
(à titre 

transitoire) 
 

 
ouvrier(ère) qualifié(e) 
 
puéricultrice 
 
 
 
technicien(ne) 
 
employé(e) d’administration 

 
2.1.34.1 

 
1.35 

 
5.1.35 

 
4.1.34.1 

 
1.8.34 

 
- ouvrier E (surqualifié) 
 
- puéricultrice  A.C.S. 
 
- puéricultrice 
 
- technicien B 
 
- opérateur mécanographe 
(ancienne commune de Seraing) 
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Nouvelles 
échelles 

 
Catégories de personnel 

liées aux nouvelles échelles 

Anciennes 
échelles 

intégrées, 
en extinction 

Pour mémoire 
(anciennes appellations) 
Référence ancien statut 

 
D 4 

 
employé(e) d’administration 

 
1.50 

 
1.1.50.1 

 

 
- rédacteur  A.C.S. 
 
- rédacteur 

 
D 5 

 
 
 
 

D 5 
(à titre 

transitoire) 

 
employé(e) d’administration 
 
 
employé(e) de bibliothèque 
 
bibliothécaire à temps partiel 
(cadre d’extinction) 
 

 
1.1.38.1. 

 
 

22/2 
 

6.8.38.1 
 

 
- rédacteur vérificateur 
- chef dactylographe 
 
- bibliothécaire adjoint 
 
- bibliothécaire adjoint 
(ancienne commune de Jemeppe   
- art. 56) 
 

 
D 7 

 
agent(e) technique 

 
4.1.53.1 

 
- technicien D 
 

 
D 8 

 
agent(e) technique 

 
4.1.58 

 
4.1.60 

 

 
- technicien D principal (art. 38) 
 
- conducteur dessinateur 

 
D 9 

 

 
agent(e) technique en chef 
 
 

 
1.66 

 
4.1.66 

 

 
- conducteur  A.C.S. 
 
- premier conducteur dessinateur 
  (art. 39) 
 
- conducteur 
 

 
D 10 

 
 
 

D 10 
(à titre 

transitoire) 
 

 
agent(e) technique en chef 
 
 
 
infirmier(ère) gradué(e) en 
chef 

 
4.1.81 

 
 
 

5.1.82 

 
- conducteur dessinateur 
  principal (art. 39) 
- conducteur principal (art. 40) 
 
- infirmier directeur de crèche 
  (art. 45) 
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Nouvelles 
échelles 

 
Catégories de personnel 

liées aux nouvelles échelles 

Anciennes 
échelles 

intégrées, 
en extinction 

Pour mémoire 
(anciennes appellations) 
Référence ancien statut 

 
NIVEAU C 

 
C 1 

 
 
 
brigadier(ère) 

 
 
 

2.1.45.1 

 
 
 
- ouvrier F superqualifié 
 

 
C 3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

C 3 
(à titre 

transitoire) 

 
chef de service administratif 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
bibliothécaire à temps partiel 
(cadre d’extinction) 

 
1.1.47 

 
 
 
 

1.1.53 
 
 
 
 

6.8.53 

 
- sous chef 
- chef dactylographe (art. 33) 
- gestionnaire du réseau 
  informatique 
 
- sous chef (art. 34) 
- chef dactylographe (art. 33) 
- gestionnaire du réseau 
  informatique (art. 35) 
 
- bibliothécaire non gradué 
[(anciennes communes de 
Seraing (art. 46) et de Jemeppe 
(art. 56)] 
- bibliothécaire adjoint 
[ancienne commune d’Ougrée 
(art. 57)] 
 

 
C 4 

 
 
 
 

C 4 
(à titre 

transitoire) 

 
chef de service administratif 
 
 
 
 
infirmier(ère) gradué(e) en 
chef 

 
1.8.62 

 
 

1.1.63.1 
 

5.1.63 

 
- économe général  (ancienne 
  commune d’Ougrée) 
 
- chef administratif 
 
- infirmier - directeur de crèche 

 
C 6 

 
contremaître 

 
2.1.37.1 

 
- contremaître (cadre A) 
- responsable du personnel 
  d’entretien 
 

 
C 7 

 
contremaître en chef 

 
2.1.53 

 
- maître ouvrier (cadre B) 
- responsable du personnel 
  d’entretien (art. 37) 
 

 
NIVEAU B  

 
B 1 

 
 
 
bibliothécaire gradué(e) 
 
infirmier(ère) gradué(e) 
 

 
 
 

22/6 
 

5.1.55 

 
 
 
- bibliothécaire gradué 
 
- infirmier gradué 

 
B 2 

 
infirmier(ère) gradué(e) 
 

 
5.1.61 

 
- infirmier gradué de 
  première classe (art. 42) 
 

 
B 3 

 
infirmier(ère) gradué(e) 

 
5.1.71 

 
- infirmier gradué principal 
  (art. 42) 



           43.- 
 

 
Nouvelles 
échelles 

 
Catégories de personnel 

liées aux nouvelles échelles 

Anciennes 
échelles 

intégrées, 
en extinction 

Pour mémoire 
(anciennes appellations) 
Référence ancien statut 

 
NIVEAU A  

 
A 1 

 
 
 
chef de bureau administratif 
 
 
 
 
chef de bureau technique 
 

 
 
 

1.1.80 
 
 
 
 

4.1.80 

 
 
 
- chef de bureau 
- économe général 
- chef des relations publiques, 
  du protocole et de l’information 
 
- conducteur chef de service 
- chef adjoint du service de  
  S.H.E.L.T. et de la sécurité 
  publique 
 

 
A 2 

 
 
 

 
chef de bureau technique 
 
 
bibliothécaire en chef 
 

 
4.1.05 

 
 

11/3 

 
- chef du service de S.H.E.L.T. 
  et de la sécurité publique 
 
- bibliothécaire en chef 

 
A 3 

 
 
 

 
chef de division administrative 
 
 
 
 
 
chef de division technique 
 

 
1.1.89 

 
1.1.90 

 
 
 

4.1.89 

 
- chef de division 
 
- chef des relations publiques, 
  du protocole et de  
  l’information (art. 35 bis) 
 
- chef de division technique 
- chef du service de S.H.E.L.T. 
  et de la sécurité publique 
  (art. 41) 
 

 
A 5 

 
 

 
directeur technique 
 

 
4.1.93 

 
 

 
- directeur adjoint des travaux 
 
 

 
A 7 

spécifique 
(à titre 

transitoire) 
 

 
premier directeur technique 
 

 
4.1.98 

 
 

 
- directeur des travaux 
 
 

 
 

CHAPITRE V  -  MISE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE 28.- 
 
 Les dispositions du présent règlement (dispositions générales - deuxième partie et 
dispositions particulières relevant du régime pécuniaire - troisième partie) produisent leurs 
effets à la date du 1er juillet 1994. 



 

VILLE DE SERAING 
 
 
 

TROISIEME PARTIE 
 
 
 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 
TANT ADMINISTRATIVES QUE PECUNIAIRES 

POUR CHAQUE GRADE REPRIS AUX CADRES  
DU PERSONNEL COMMUNAL ADMINISTRATIF, 

DE LA BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE, 
DE SOINS, OUVRIER, TECHNIQUE, ATTACHE AU SERVICE DE  

L’ENSEIGNEMENT ET CARRIERES SPECIFIQUES  
 (CONSEIL COMMUNAL DU 22 MAI 2006 et 18 octobre 201 0) 

 
 
 

CONSEIL COMMUNAL DU 26 JUIN 1995 
 
 

STATUTS ADMINISTRATIF ET PECUNIAIRE 
 
 

(délibération approuvée par la Députation permanent e le 28 juillet 1995) 

 
 
 

TEXTE DE BASE ET DE REFERENCE 
 
 

voir Statut administratif - « Première partie » 
et Statut pécuniaire - « Deuxième partie » 
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AUXILIAIRE D’ADMINISTRATION 
 
E.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- examen portant sur le programme de l’enseignement primaire et sur les aptitudes profession-

nelles, destiné à établir des connaissances suffisantes dans la profession 
 - épreuve écrite :  50 points 
 - épreuve orale :  50 points 
 Seront considérés comme ayant satisfait, les candidats qui auront obtenu 6/10 des 
points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 
 
____________________________________________________________________________ 
 
E.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 L’échelle E.2. est attribuée : 
 
à l’auxiliaire d’administration titulaire de l’échelle E.1. d’ auxiliaire d’administration, pour autant 
que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante ; 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle E.1. en qualité d’auxiliaire d’administration s’il 

(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire, 
 

OU 
 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle E.1. en qualité d’auxiliaire d’administration s’il 

(elle) a acquis une formation complémentaire de 20 périodes  (conseil communal du 
15 novembre 2004). 

 
____________________________________________________________________________ 
 
E.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 L’échelle E.3. est attribuée à l’auxiliaire d’admi nistration titulaire de l’échelle E.2. 
d’auxiliaire d’administration pour autant que soien t remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle E .2. en qualité d’auxiliaire 

d’administration s’il (elle) n’a pas acquis de form ation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle E. 2. en qualité d’auxiliaire 

d’administration s’il (elle) a acquis une formation  complémentaire de 20 périodes  
(conseil communal du 21 janvier 2002) – (conseil co mmunal du 15 novembre 2004). 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE   E.1 ECHELLE   E.2 ECHELLE   E.3 

0 13.169,59 0 13.770,49 0 13.920,71 

1 13.351,97 1 14.133,53 1 14.303,78 

2 13.534,35 2 14.496,57 2 14.686,85 

3 13.716,73 3 14.859,61 3 15.069,92 

4 13.899,11 4 14.922,21 4 15.132,52 

5 14.081,49 5 14.984,81 5 15.195,12 

6 14.263,87 6 15.047,41 6 15.257,72 

7 14.357,01 7 15.110,01 7 15.320,32 

8 14.450,15 8 15.172,61 8 15.570,70 

9 14.543,29 9 15.235,21 9 15.821,08 

10 14.636,43 10 15.297,81 10 16.071,46 

11 14.729,57 11 15.360,41 11 16.321,84 

12 14.822,71 12 15.423,01 12 16.572,22 

13 14.915,85 13 15.485,61 13 16.822,60 

14 15.008,99 14 15.548,21 14 16.927,76 

15 15.102,13 15 15.610,81 15 17.032,92 

16 15.195,27 16 15.673,41 16 17.138,08 

17 15.288,41 17 15.736,01 17 17.243,24 

18 15.381,55 18 15.798,61 18 17.348,40 

19 15.441,65 19 15.861,21 19 17.453,56 

20 15.501,75 20 15.923,81 20 17.558,72 

21 15.561,85 21 15.986,41 21 17.663,88 

22 15.621,95 22 16.049,01 22 17.769,04 

23 15.682,05 23 16.111,61 23 17.874,20 

24 15.742,15 24 16.174,21 24 17.979,36 

25 15.802,25 25 16.236,81 

 

25 18.084,52 

            
6 x 1 182,38 3 x 1 363,04 3 x 1 383,07 

12 x 1 93,14 22 x 1 62,60 4 x 1 62,60 
7 x 1 60,10     6 x 1 250,38 
        12 x 1 105,16 
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EMPLOYE(E) D’ADMINISTRATION 
 

D.1. 
 
D.1. 
 
PROMOTION 

 
 
 
- être auxiliaire d’administration, titulaire de l’échelle E.1. ou E.2. d’auxiliaire d’administration 
- avoir réussi l’examen d’accession au niveau D (épreuves écrite et orale portant sur le 

programme de l’enseignement moyen du degré inférieur (voir ci-après). 
 Pour se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) candidat(e) devra : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle E.1. ou E.2. en qualité d’auxiliaire 

d’administration nommé. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
D.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
 
 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession  

- soit d’un certificat homologué d’études secondaires inférieures, à savoir au moins égal à 
celui qui est décerné à l’issue de la 4 ème année de l’enseignement secondaire 
(2ème degré – CESDD)  ou d’un titre réputé équivalent selon le présent règlement (conseil 
communal du 23 mai 2011)  ; 

- soit d’un titre de compétences de base délivré par le consortium de validation de 
compétence et correspondant au niveau du diplôme du  2ème degré et en lien avec 
l’emploi considéré (conseil communal du 23 mai 2011 ) ; 

- soit d’un titre de formation certifié et délivré pa r un organisme agréé par le 
Gouvernement wallon (conseil communal du 23 mai 201 1) ; 

- examen (épreuves écrite et orale) portant sur le programme de l’enseignement moyen du 
degré inférieur (voir ci-après) 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

PROMOTION ET RECRUTEMENT : PROGRAMME D’EXAMEN 
 

Epreuve écrite : 
 
- connaissance de la langue française (dictée, grammaire, vocabulaire, 
 dissertation) :         35 points 
- mathématiques [anciennes ou modernes, au choix du(de la) candidat(e)] : 15 points 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des deux branches et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 
 
- présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) : commentaire et 
 discussion permettant notamment de déceler le degré d’intelligence du 
 (de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité :  50 points 
Minimum : 6/10 des points. 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
____________________________________________________________________________ 
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D.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 
 L’échelle D.2. est attribuée à l’employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D.1. 
d’employé(e) d’administration, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. en qualité d’employé(e) d’administration 

s’il (elle) n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. en qualité d’employé(e) d’administration 

s’il (elle) a acquis une formation complémentaire (non déterminé) 
  OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D. 1. en qualité d’employé(e) 

d’administration s’il(elle) possède un titre de com pétence délivré par le consortium de 
validation de compétence et qui soit complémentaire  au titre utilisé lors du recrutement 
(conseil communal du 23 mai 2011). 

____________________________________________________________________________ 
 
D.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 

L’échelle D.3. est attribuée à l’employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D.2. 
d’employé(e) d’administration, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2. en qualité d’employé(e) d’administration 

s’il (elle) n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2. en qualité d’employé(e) d’administration 

s’il(elle) a acquis une formation complémentaire (non déterminé). 
 OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D. 2. en qualité d’employé(e) 

d’administration s’il(elle) possède un titre de com pétences délivré par le consortium de 
validation de compétence et qui soit complémentaire  au titre utilisé lors du recrutement 
(conseil communal du 23 mai 2011).  

____________________________________________________________________________ 
 
D.4. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 

 
 L’échelle D.4. est attribuée à l’employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D.1., D.2. 
ou D.3. (conseil communal du 21 janvier 2002) d’employé(e) d’administration, pour autant que 
soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de huit ans dans l’échelle D.1., D.2. ou D.3. (conseil communal 
du 21 janvier 2002) en qualité d’employé(e) d’administration s’il (elle) a acquis un module de 
formation, à savoir un module de sciences administratives (conseil communal du 15 novembre 
2004) 

 
___________________________________________________________________________ 
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OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de quatre ans dans l’échelle D.1., D.2. ou D.3. (conseil communal du 

21 janvier 2002) en qualité d’employé(e) d’administration s’il (elle) a acquis deux modules de 
formation, à savoir deux modules de sciences administratives (conseil communal du 
15 novembre 2004) 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D. 1., D.2. ou D.3. en qualité 

d’employé(e) d’administration s’il(elle) possède un  titre de compétences délivré par le 
consortium de validation de compétence et qui soit complémentaire au titre utilisé lors 
du recrutement 

OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D. 1., D.2. ou D.3. en qualité 

d’employé(e) d’administration s’il possède deux tit res de compétences délivrés par le 
consortium de validation de compétence et qui soien t complémentaires au titre utilisé 
lors du recrutement. 

 

Remarque 

L’agent porteur d’un titre de compétences permettan t le recrutement à l’échelle D.4. 
possède automatiquement les compétences requises po ur évoluer vers l’échelle D.4. 
(conseil communal du 23 mai 2011).
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D.5. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 

 L’échelle D.5. est attribuée à l’employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D.4. 
d’employé(e) d’administration, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- avoir acquis une formation spécifique comportant au minimum 60 périodes, à savoir 

30 périodes de sciences administratives non encore valorisées et 30 périodes de formation 
utiles à la fonction (conseil communal du 15 novembre 2004). 

____________________________________________________________________________ 
 

D.6. 
 

EVOLUTION DE CARRIERE 
 
 
 
 L’échelle D.6. est attribuée à l’employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D.4. ou 
D.5. d’employé(e) d’administration, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D.4. ou D.5. en qualité d’employé(e) 

d’administration 
- avoir acquis le diplôme d’enseignement supérieur de type court ou une formation spécifique 

équivalente, à savoir 3 modules de sciences administratives (conseil communal du 
15 novembre 2004). 

 
Les agents en fonction au 30 juin 1994 et titulaire au 1er juillet 1994 de l’échelle D.5. 

par intégration peuvent obtenir l’échelle D.6., à titre transitoire, pour autant que soient remplies 
les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de huit ans dans l’échelle D.5. en qualité d’employé(e) 

d’administration (conseil communal du 3 avril 2000). 
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D.4. 
 
RECRUTEMENT 

 
 
 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession d’un certificat homologué de l’enseignement secondaire supérieur ou d’un 

titre réputé équivalent selon le présent règlement ou d’un titre de compétences de base 
délivré par le consortium de validation de compéten ce et correspondant au niveau du 
diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ou d ’un titre de formation certifié et 
délivré par un organisme agréé par le Gouvernement wallon (conseil communal du 
23 mai 2011)  

- réussir un examen (épreuves écrite et orale) portant sur le programme de l’enseignement 
moyen du degré supérieur  

 
Epreuve écrite portant sur la connaissance : 
 
- de la langue française (dictée, grammaire, vocabulaire, dissertation) :  35 points 
- mathématiques [anciennes ou modernes, au choix du(de la) candidat(e)] : 15 points 
 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des deux branches et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 
- présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) : commentaires 

et discussion permettant notamment de déceler le degré d’intelligence 
du (de la) candidat(e),son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité. 
Cette épreuve comportera, en outre, des questions susceptibles de 
révéler l’esprit critique de l’examiné(e) à l’endroit des hommes et des 
choses de son temps et de permettre aux examinateurs de compléter 
leur information sur les qualités et connaissances de l’examiné(e) et 
d’apprécier particulièrement, par une épreuve dans laquelle celui-ci 
(celle-ci) aurait une large part d’initiative, ses qualités d’investigation et 

 et d’objectivité :       minimum 30/50 points 
 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE D.1 ECHELLE D.2 ECHELLE D.3 

0 14.421,46 0 15.022,36 0 15.548,13 

1 14.678,10 1 15.272,74 1 15.823,55 

2 14.934,74 2 15.523,12 2 16.098,97 

3 15.191,38 3 15.773,50 3 16.374,39 

4 15.448,02 4 16.023,88 4 16.649,81 

5 15.704,66 5 16.274,26 5 16.925,23 

6 15.961,30 6 16.524,64 6 17.200,65 

7 16.217,94 7 16.775,02 7 17.476,07 

8 16.474,58 8 17.025,40 8 17.751,49 

9 16.731,22 9 17.275,78 9 18.026,91 

10 16.987,86 10 17.688,90 10 18.227,21 

11 17.244,50 11 18.102,02 11 18.427,51 

12 17.501,14 12 18.515,14 12 19.178,64 

13 17.631,84 13 18.928,26 13 19.316,35 

14 17.762,54 14 19.053,45 14 19.454,06 

15 17.893,24 15 19.178,64 15 19.591,77 

16 18.023,94 16 19.303,83 16 19.729,48 

17 18.154.64 17 19.429,02 17 19.867,19  

18 18.285,34 18 19.554,21 18 20.004,90 

19 18.416,04 19 19.679,40 19 20.142,61 

20 18.546,74 20 19.804,59 20 20.280,32 

21 18.677,44 21 19.929,78 21 20.543,21 

22 18.808,14 22 20.054,97 22 20.806,10 

23 18.938,84 23 20.180,16 23 21.068,99 

24 19.069,54 24 20.305,35 24 21.319,37 

25 19.200,24 25 20.430,54 25 21.569,75 

            
12 x 1 256,64 9 x 1 250,38 9 x 1 275,42 
13 x 1 130,70 4 x 1 413,12 2 x 1 200,30 

    12 x 1 125,19 1 x 1 751,13 
        8 x 1 137,71 
        3 x 1 262,89 
        2 x 1 250,38 
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ECHELLE D.4 ECHELLE D.5 ECHELLE D.6 

0 15.172,57 0 15.673,32 0 16.174,07 

1 15.435,46 1 15.898,66 1 16.850,08 

2 15.698,35 2 16.124,00 2 17.526,09 

3 15.961,24 3 16.349,34 3 18.202,10 

4 16.386,87 4 16.774,97 4 18.552,63 

5 16.812,50 5 17.200,60 5 18.903,16 

6 17.238,13 6 17.626,23 6 19.253,69 

7 17.663,76 7 18.051,86 7 19.604,22 

8 18.089,39 8 18.477,49 8 19.954,75 

9 18.515,02 9 18.903,12 9 20.305,28 

10 18.990,73 10 19.328,75 10 20.655,81 

11 19.466,44 11 19.904,61 11 21.006,34 

12 19.942,15 12 20.480,47 12 21.807,53 

13 20.187,52 13 20.720,83 13 22.050,39 

14 20.432,89 14 20.961,19 14 22.293,25 

15 20.678,26 15 21.201,55 15 22.536,11 

16 20.923,63 16 21.441,91 16 22.778,97 

17 21.169,00 17 21.682,27 17 23.021,83 

18 21.414,37 18 21.922,63 18 23.264,69 

19 21.659,74 19 22.162,99 19 23.507,55 

20 21.905,11 20 22.403,35 20 23.750,41 

21 22.150,48 21 22.643,71 21 23.970,74 

22 22.395,85 22 22.884,07 22 24.191,07 

23 22.641,22 23 23.124,43 23 24.411,40 

24 22.886,59 24 23.364,79 24 24.631,73 

25 23.131,96 25 23.605,15 25 24.852,06 

            
3 x 1 262,89 3 x 1 225,34 3 x 1 676,01 
6 x 1 425,63 7 x 1 425,63 8 x 1 350,53 
3 x 1 475,71 2 x 1 575,86  1 x 1 801,19 

13 x 1 245,37 13 x 1 240,36 8 x 1 242,86 
        5 x 1 220,33 
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CHEF DE SERVICE ADMINISTRATIF  
 
C.3. 
 
PROMOTION 

 
 
- être employé(e) d’administration titulaire de l’échelle D.4., D.5. ou D.6. d’employé(e) 

d’administration moyennant les conditions suivantes : 
- être belge 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle D.4., D.5. ou D.6. en qualité 

d’employé(e) d’administration nommé(e) (agent statutaire définitif) 
- avoir acquis une formation en sciences administratives (3 modules de formation) 
- réussir l’examen d’aptitude à diriger (conseil communal du 15 septembre 2008) 
 

 
Cote requise pour cette épreuve : 7/10 des points. 
 

Conditions particulières exigées pour les trois emplois spéciaux 
de chef de service administratif attachés, l’un au service de la dactylographie et  

deux au service du réseau informatique (dont un en voie d’extinction, conseil communal du 18 
juin 2007) 

 
1) Emploi attaché au service de la dactylographie 
  

- être titulaire d’un grade de niveau D administratif (C.C. du 13 décembre 2004)  
- compter, en cette qualité, dix ans d’ancienneté dans le niveau D 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- réussir l’examen de niveau C (C3) portant sur les connaissances générales, l’aptitude 

professionnelle (bureautique notamment) et l’aptitude à diriger. 
 

PROGRAMME D’EXAMEN 
 
A) examen écrit (deux épreuves) 
 1) connaissances générales (dictée,…..) (C.C. du 13 décembre 2004) 50 points 
 2) connaissances professionnelles (bureautique, épreuve pratique,…)  

(C.C. du 13 décembre 2004) 50 points 
  Seront considéré(e)s comme ayant satisfait les candidat(e)s qui auront obtenu 6/10 des 

points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 
 
B) examen d’aptitude à diriger (épreuve orale)    50 points 
 minimum : 6/10 des points 
 
  La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points. 
 
  Sans préjudice des dispositions transitoires, l’agent qui est promu à ce grade (emploi 

spécial) ne peut bénéficier de l’évolution de carrière en C4, ni présenter sa candidature à 
un emploi de niveau A. 

 
 2) Emploi attaché au service du réseau informatique 

 
- être titulaire d’un grade de niveau D (emploi du cadre communal) ; 

- compter, en cette qualité, dix ans d’ancienneté dans le niveau D 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 

- réussir l’examen de niveau C (C3) portant sur les connaissances générales, les 
connaissances en matière d’informatique et l’aptitude à diriger. 



 
   54.- 

 
PROGRAMME D’EXAMEN 
 
A) examen écrit (deux épreuves) portant sur : 

1) les connaissances générales      50 points 
2) les connaissances en matière d’informatique    50 points 
  Seront considéré(e)s comme ayant satisfait les candidat(e)s qui auront obtenu 
6/10 des points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 

 
B) examen d’aptitude à diriger (épreuve orale)    50 points 
 minimum : 6/10 des points 
 
  La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des 
points. 
 
  Sans préjudice des dispositions transitoires, l’agent qui est promu à ce grade 
(emploi spécial) ne peut bénéficier de l’évolution de carrière en C4, ni présenter sa 
candidature à un emploi de niveau A. 

 
____________________________________________________________________________ 
 
C.4. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle C.4. est attribuée au chef de service administratif titulaire de l’échelle C.3. de 
chef de service administratif, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle C.3. en qualité de chef de service 

administratif nommé 
- avoir acquis une formation complémentaire, à savoir 60 périodes à choisir parmi les options 

non encore valorisées du troisième module de sciences administratives (conseil communal du 
15 novembre 2004) 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
-  compter une ancienneté de 16 ans dans l’échelle C.3. en qualité de chef de service 

administratif nommé s’il (elle) n’a pas acquis de formation complémentaire. 
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ECHELLE C.3. ECHELLE C.4. 

0 17.175,56 0 18.928,17 

1 17.726,38 1 19.729,36 

2 18.277,20 2 20.530,55 

3 18.828,02 3 21.331,74 

4 19.128,47 4 21.732,34 

5 19.428,92 5 22.132,94 

6 19.729,37 6 22.533,54 

7 20.029,82 7 22.934,14 

8 20.330,27 8 23.334,74 

9 20.630,72 9 23.735,34 

10 20.931,17 10 24.135,94 

11 21.231,62 11 24.536,54 

12 22.233,12 12 25.487,96 

13 22.503,53 13 25.763,38 

14 22.773,94 14 26.038,80 

15 23.044,35 15 26.314,22 

16 23.314,76 16 26.589,64 

17 23.585,17 17 26.865,06 

18 23.855,58 18 27.140,48 

19 24.125,99 19 27.415,90 

20 24.396,40 20 27.691,32 

21 24.666,81 21 27.966,74 

22 24.937,22 22 28.242,16 

23 25.207,63 23 28.517,58 

24 25.478,04 24 28.793,00 

25 25.748,45 25 29.068,42 

        
 3 x 1 550,82  3 x 1 801,19 
 8 x 1 300,45  8 x 1 400,60 
 1 x 1 1.001,50  1 x 1 951,42 
 13 x 1 270,41  13 x 1 275,42 
        

 



           56,- 
EMPLOI SPECIFIQUE ATTACHE A LA REGIE FONCIERE 

(Conseil communal du 13 septembre 2010) 
 
B.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court (graduat en droit) 
- examen comportant : 
 

A) examen écrit (deux épreuves) 
1) les connaissances générales      50 points 
2) les connaissances professionnelles (éléments de droit, notariat) 50 points 

  Seront considéré(e)s comme ayant satisfait les candidat(e)s qui auront obtenu 
6/10 des points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 
 
B) examen d’aptitude à diriger (épreuve orale)    50 points 
 minimum : 6/10 des points 
 

  La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points. 
 
L’agent recruté à ce grade pourra bénéficier de l’évolution de carrière en B.2. et B.3. et 
présenter sa candidature à l’emploi B4 et A.1.chef de bureau spécifique attaché à la régie 
foncière. 
____________________________________________________________________________ 
 
B.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 L’échelle B.2. est attribuée au titulaire de l’échelle B.1. pour autant que soient remplies 
les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle B.1. s’il (elle) ne dispose pas d’un diplôme de 

l’enseignement universitaire en droit ou assimilé utile à la fonction 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle B.1. s’il (elle) dispose d’un diplôme de 

l’enseignement universitaire en droit ou assimilé utile à la fonction. 
____________________________________________________________________________ 
            
B.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 L’échelle B.3. est attribuée au titulaire de l’échelle B.2. pour autant que soient remplies 
les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle B.2. s’il (elle) ne dispose pas d’un diplôme de 

l’enseignement universitaire en droit ou assimilé utile à la fonction 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle B.2. s’il (elle) dispose d’un diplôme de 

l’enseignement universitaire en droit ou assimilé utile à la fonction non encore valorisé. 
 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE B.1 ECHELLE B.2 ECHELLE B.3 

0 18.026,82 0 19.529,06 0 21.281,66 

1 18.427,42 1 19.804,48 1 21.607,15 

2 18.828,02 2 20.079,90 2 21.932,64 

3 19.228,62 3 20.355,32 3 22.258,13 

4 19.529,07 4 20.630,74 4 22.583,62 

5 19.829,52 5 20.906,16 5 22.909,11 

6 20.129,97 6 21.181,58 6 23.234,60 

7 20.430,42 7 21.457,00 7 23.560,09 

8 20.580,65 8 22.708,86 8 24.811,95 

9 20.730,88 9 23.034,35 9 25.137,44 

10 20.881,11 10 23.359,84 10 25.462,93 

11 21.156,53 11 23.685,33 11 25.788,42 

12 21.431,95 12 24.010,82 12 26.113,91 

13 21.707,37 13 24.336,31 13 26.439,40 

14 21.982,79 14 24.661,80 14 26.764,89 

15 22.258,21 15 24.837,07 15 26.977,71 

16 22.533,63 16 25.012,34 16 27.190,53 

17 22.809,05 17 25.187,61 17 27.403,35 

18 23.084,47 18 25.362,88 18 27.616,17 

19 23.359,89 19 25.538,15 19 27.828,99 

20 23.635,31 20 25.713,42 20 28.041,81 

21 23.910,73 21 25.888,69 21 28.254,63 

22 24.186,15 22 26.063,96 22 28.467,45 

23 24.461,57 23 26.239,23 23 28.680,27 

24 24.736,99 24 26.414,50 24 28.893,09 

25 25.012,41 25 26.589,77 25 29.105,91 

            
3 x 1 400,60 7 x 1 275,42 7 x 1 325,49 
4 x 1 300,45 1 x 1 1.251,86 1 x 1 1.251,86 
3 x 1 150,23 6 x 1 325,49 6 x 1 325,49 

15 x 1 275,42 11 x 1 175,27 11 x 1 212,82 
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B.4. 
 
PROMOTION 

 
 L’échelle B.4. est attribuée au titulaire d’une échelle de niveau B « emploi spécifique 
attaché à la régie foncière », pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- disposer d’une évaluation au moins positive 
- compter une ancienneté de 4 ans dans le niveau B « emploi spécifique attaché à la régie 

foncière » 
- réussir un examen oral de confirmation professionnelle et d’aptitude à diriger 
 
 1ère épreuve (confirmation professionnelle)    50 points 
 2ème épreuve (aptitude à diriger)     50 points 
 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait, les candidat(e)s qui auront obtenu 6/10 
des points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE B.4. 

0 22.032,79 

1 22.333,24 

2 22.633,69 

3 22.934,14 

4 23.234,59 

5 23.535,04 

6 23.835,49 

7 24.135,94 

8 25.638,18 

9 25.938,63 

10 26.239,08 

11 26.539,53 

12 26.839,98 

13 27.140,43 

14 27.440,88 

15 27.691,26 

16 27.941,64 

17 28.192,02 

18 28.442,40 

19 28.692,78 

20 28.943,16 

21 29.193,54 

22 29.443,92 

23 29.694,30 

24 29.944,68 

25 30.195,06 

    
 7 x 1 300,45 
 1 x 1 1.502,24 
 6 x 1 300,45 
 11 x 1 250,38 
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CHEF DE BUREAU ADMINISTRATIF 
 
A.1. 
 
PROMOTION 

 
- être chef de service administratif, titulaire de l’échelle C.3. ou C.4. de chef de service 

administratif et réunir les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- avoir acquis une formation en sciences administratives (3 modules) 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle C.3. ou C.4. de chef de service 

administratif nommé(e) 
- réussir l’examen d’accession portant sur le programme suivant : 

a) épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 résumé et commentaire d’une conférence sur un sujet 
 d’ordre général :       Min. 42/  70 
b) épreuve écrite sur des matières déterminées :   Min. 66/110 
        Minimum 
 - droit constitutionnel         5/10 
 - droit civil          5/10 
 - loi communale        24/40 
 - comptabilité communale        9/15 
 - marchés publics         9/15 
 - rédaction des actes administratifs     12/20 
c) épreuve de conversation : 
 entretien sur des questions d’ordre général  
 et présentation d’un sujet au choix du (de la) 
 candidat(e) (commentaires et discussion)  :   Min. 42/70 
 
  La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points 

(soit minimum 175/250). 
 

Conditions particulières exigées pour l’emploi de 
chef de bureau administratif attaché au service de l’économat général (repas communaux) 

et accessible par voie de promotion 
 
- être titulaire, à titre définitif, d’un grade du niveau D depuis quatre ans ou être nommé, à titre 

définitif, dans l’enseignement primaire communal sérésien depuis quatre ans ; 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante ou faire l’objet d’un rapport favorable (pour 

l’enseignant) ; 
- posséder le diplôme de l’enseignement moyen du degré supérieur ou équivalent plus un des 

titres ou formation suivants : 
a) un titre pédagogique (au moins instituteur) ; 
b) une formation en sciences administratives (trois modules) ; 
c) un diplôme de l’enseignement supérieur économique de plein exercice et de type court ou 

de promotion sociale (graduat en comptabilité) ; 
- subir un examen de niveau 1 comportant : 

a) une épreuve écrite : résumé et commentaire d’une 
 conférence sur un sujet d’ordre général :    Min. 12/20 
b) une épreuve orale : développement de deux questions 
 au moins, de la nature de celles que devra traiter le titulaire 
 de cet emploi spécial et présentation d’un sujet au choix 
 du (de la) candidat(e) (commentaires et discussion) :  Min. 12/20 
 
  Un minimum de 28/40 sera exigé sur l’ensemble de l’examen. 

 
 L’agent titulaire de cet emploi spécial ne peut présenter sa candidature aux emplois de 
secrétaire communal, de secrétaire communal adjoint, de receveur communal, de directeur 
administratif (conseil communal du 3 avril 2000) et de chef de division administrative.  Il peut 
bénéficier de l’évolution de carrière en A2 moyennant le respect des conditions prévues. 
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« Conditions particulières exigées pour l’emploi de chef de bureau administratif attaché au 
service de l’enseignement et accessible par voie de promotion » 

(conseil communal du 19 juin 2006) : 
 
 
- être porteur du diplôme de régent(e) ou d'instituteur(trice) primaire ou maternel(le) ; 
- être nommé à titre définitif dans l'enseignement primaire ou maternel communal sérésien 

dans un emploi spécifiquement enseignant depuis au moins six ans ; 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante ; 
- respecter les dispositions relatives à la formation donnant accès aux fonctions de directeur 

d’école, telles que prévue par le décret de la Communauté française du 2 février 2007 fixant 
le statut des directeurs, tel que modifié (conseil communal du 18 octobre 2010) ou avoir 
suivi une formation de trois modules de cent cinqua nte heures dispensées par l’école 
supérieure de pédagogie à l’intention des enseignan ts du fondamental ordinaire et 
spécialisé et d’autres partenaires de l’école (cons eil communal du 20 juin 2011)  ; 

- réussir l'examen d'accession à un grade de niveau 1 portant sur le programme suivant : 
a) épreuve écrite portant sur la formation générale : 

résumé et commentaire d'une conférence sur un sujet 
d'ordre général : minimum 12/20 

b) épreuve écrite portant sur des questions de la nature de celles que devra traiter le titulaire 
de cet emploi : 
- matières pédagogiques - législation scolaire : minimum 6/10 

(voir examen de directeur d'école) 
- nouvelle loi communale : minimum 6/10 
- marchés publics : minimum 5/10 
- comptabilité communale : minimum 5/10 

c) épreuve de conversation : 
entretien sur des questions d'ordre général et présentation d'un sujet au choix du(de la) 
candidat(e) [commentaires et discussion] minimum 12/20 

d) aptitude à diriger : minimum 12/20 
 
 La cote requise pour l'ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points. 
 
 L’agent titulaire de cet emploi spécial ne peut présenter sa candidature aux emplois de 
secrétaire communal, de secrétaire communal adjoint, de receveur communal, de directeur 
administratif et de chef de division administrative. 
 
 Il peut bénéficier de l’évolution de carrière en A2 moyennant le respect des conditions 
prévues. 
 
 A titre transitoire, l’agent titulaire de l’emploi d’animateur au service de l’enseignement 
avant le 1er janvier 2005 est expressément dispensé des conditions d’accès. 
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A.2.  
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. est attribuée au chef de bureau administratif titulaire de l’échelle A.1. de 
chef de bureau administratif, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1.en qualité de chef de bureau 

administratif ; 
- avoir acquis une formation organisée en cycle long et court dans le cadre du Programme 

d’aide à la gestion communale (PROAGEC) – (conseil communal du 15 novembre 2004). 
 

OU 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 16 ans dans l’échelle A.1.en qualité de chef de bureau 

administratif si pas de formation. 
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ECHELLE A.1. ECHELLE A.2. 

0 22.032,79 0 23.785,39 

1 22.533,54 1 24.085,84 

2 23.034,29 2 24.386,29 

3 23.535,04 3 24.686,74 

4 24.035,79 4 25.237,56 

5 24.536,54 5 25.788,38 

6 25.037,29 6 26.339,20 

7 25.538,04 7 26.890,02 

8 26.038,79 8 27.440,84 

9 26.539,54 9 27.991,66 

10 27.040,29 10 28.542,48 

11 27.541,04 11 29.093,30 

12 28.242,09 12 29.644,12 

13 28.742,84 13 30.194,94 

14 29.243,59 14 30.745,76 

15 29.744,34 15 31.296,58 

16 30.245,09 16 31.847,40 

17 30.745,84 17 32.398,22 

18 31.246,59 18 32.949,04 

19 31.747,34 19 33.499,86 

20 32.248,09 20 34.050,68 

21 32.748,84 21 34.601,50 

22 33.249,59 22 35.152,32 

23 33.575,08 23 35.402,70 

24 33.900,57 24 35.653,08 

25 34.226,06 25 35.903,46 

        
 11 x 1 500,75  3 x 1 300,45 
 1 x 1 701,05  19 x 1 550,82 
 10 x 1 500,75  3 x 1 250,38 
 3 x 1 325,49     
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ATTACHE(E)  SPECIFIQUE 
(JURISTE) 

(conseil communal du 23 novembre 1998) 
 

A.1  (RECRUTEMENT) 
 
A.1  Spécifique 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être en possession d’un diplôme universitaire de licencié en droit (juriste) 
- réussir un examen dont le programme suit : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées : 
  1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : droit constitutionnel   min. : 12/20 
3ème partie : droit européen   min. : 12/20 
4ème partie : droit civil    min. : 18/30 
5ème partie : marchés publics   min. : 18/30 
6ème partie : loi communale   min. : 18/30 

C - Epreuve de conversation    min. : 18/30 
- entretien sur des questions d’ordre général permettant, d’une part, de déceler le degré 

d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et, 
d’autre part, de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des huit branches susvisées et 7/10 des points au total. 
 
A.2  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.1. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1 spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
 
A.3  spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.3. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.2. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.2 spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
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ATTACHE(E)  SPECIFIQUE 
(INFORMATICIEN) 

(conseil communal du 18 juin 2007) 
 

A.1 (RECRUTEMENT) 
 

A.1 Spécifique 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être en possession d’un diplôme universitaire de licencié en informatique 
- réussir un examen dont le programme suit : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées :  
 1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : comptabilité communale   min. : 12/20 
3ème partie : marchés publics   min. : 12/20 
4ème partie : loi communale et Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
       min. : 18/30 
5ème partie : connaissances inhérentes à la fonction 
       min. : 18/30 
 

C - Epreuve de conversation     min. : 18/30 
- entretien sur des questions d’ordre général permettant, d’une part, de déceler le degré 

d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et, 
d’autre part, de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des branches susvisées et 7/10 des points au total. 
 
A.2  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.1. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1 spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
 
A.3  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.3. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.2. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.2 spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
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ATTACHE(E)  SPECIFIQUE 
(FONCTIONNAIRE-SANCTIONNATEUR) 

(conseil communal du 18 juin 2007) 
 

A.1  (RECRUTEMENT) 
 
A.1  Spécifique 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être en possession d’un diplôme universitaire de licencié en criminologie, en droit ou en 

sociologie 
- réussir un examen dont le programme suit : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées :  
 
1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : droit constitutionnel   min. : 12/20 
3ème partie : droit européen   min. : 12/20 
4ème partie : droit civil    min. : 18/30 
5ème partie : loi communale et Code de la 
     démocratie locale et de la décentralisation min. : 18/30 
6ème partie : connaissances inhérentes à 
     la fonction     min. : 18/30 
 

C - Epreuve de conversation     min. : 18/30 
- entretien sur des questions d’ordre général permettant, d’une part, de déceler le degré 

d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et, 
d’autre part, de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des branches susvisées et 7/10 des points au total. 
 
A.2  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.1. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1 spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
 
A.3  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.3. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.2. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.2 spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
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CHEF DE BUREAU  SPECIFIQUE 
REGIE FONCIERE 

(conseil communal du 13 septembre 2010) 

A.1. 
 
PROMOTION 

 
- être titulaire de l’échelle B.1., B.2., B.3. ou B.4. de l’emploi spécifique attaché à la régie 
foncière et réunir les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- avoir acquis une formation de cent vingt périodes à savoir : 

a) cinquante périodes liées à la fonction ; 
b) recherche et gestion d’aides et de subsides – vingt périodes 
c) gestion des ressources humaines et management – quarante périodes 
d) part d’autonomie ou notion de finances – dix périodes ; 

- compter une ancienneté minimale de quatre ans dans l’échelle B.1. ou B.2. ou B.3. 
nommé(e) ; 

- réussir l’examen d’accession portant sur le programme suivant : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées :  
 
1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : droit constitutionnel   min. : 12/20 
3ème partie : droit européen   min. : 12/20 
4ème partie : droit civil    min. : 18/30 
5ème partie : loi communale et Code de la 
     démocratie locale et de la décentralisation min. : 18/30 
6ème partie : connaissances inhérentes à 
     la fonction     min. : 18/30 
 

C - Epreuve de conversation     min. : 18/30 
- entretien sur des questions d’ordre général permettant, d’une part, de déceler le degré 

d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et, 
d’autre part, de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des branches susvisées et 7/10 des points au total. 
 

A.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. est attribuée au titulaire de l’échelle A.1. chef de bureau spécifique 
attaché à la régie foncière, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de huit ans dans l’échelle A.1 ; 
- avoir acquis une formation organisée en cycle long et court dans le cadre du Programme 

d’aide à la gestion communale (PROAGEC) ; 
 

OU 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de seize ans dans l’échelle A.1. si pas de formation.
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ECHELLE A.1 sp ECHELLE A.2 sp ECHELLE A.3 sp 

0 22.032,79 0 23.785,39 0 25.913,55 

1 22.533,54 1 24.085,84 1 26.514.45 

2 23.034,29 2 24.386,29 2 27.115,35 

3 23.535,04 3 24.686,74 3 27.716,25 

4 24.035,79 4 25.237,56 4 28.217,00 

5 24.536,54 5 25.788,38 5 28.717,75 

6 25.037,29 6 26.339,20 6 29.218,50 

7 25.538,04 7 26.890,02 7 29.719,25 

8 26.038,79 8 27.440,84 8 30.220,00 

9 26.539,54 9 27.991,66 9 30.720,75 

10 27.040,29 10 28.542,48 10 31.221,50 

11 27.541,04 11 29.093,30 11 31.722,25 

12 28.242,09 12 29.644,12 12 32.223,00 

13 28.742,84 13 30.194,94 13 32.723,75 

14 29.243,59 14 30.745,76 14 33.224,50 

15 29.744,34 15 31.296,58 15 33.725,25 

16 30.245,09 16 31.847,40 16 34.226,00 

17 30.745,84 17 32.398,22 17 34.726,75 

18 31.246,59 18 32.949,04 18 35.227,50 

19 31.747,34 19 33.499,86 19 35.728,25 

20 32.248,09 20 34.050,68 20 36.229,00 

21 32.748,84 21 34.601,50 21 36.729,75 

22 33.249,59 22 35.152,32 22 37.230,50 

23 33.575,08 23 35.402,70 23 37.731,25 

24 33.900,57 24 35.653,08 24 38.232,00 

25 34.226,06 25 35.903,46 25 38.732,75 

            
11 x 1 500,75 3 x 1 300,45 3 x 1 600,90 

1 x 1 701,05 19 x 1 550,82 22 x 1 500,75 
10 x 1 500,75 3 x 1 250,38     

3 x 1 325,49         
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CHEF DE DIVISION ADMINISTRATIVE 
 
A.3. 
PROMOTION 

 L’échelle A.3. est attribuée au chef de bureau administratif, titulaire de l’échelle A.1. ou 
A.2. de chef de bureau administratif pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans les échelles A.1. ou A.2. en qualité de chef 

de bureau administratif 
 

« Conditions particulières exigées pour l’emploi de chef de division administrative attaché au 
service de l’enseignement et accessible par voie de promotion » (conseil communal du 19 juin 

2006) : 
 

- être chef de bureau administratif attaché au service de l’enseignement ;  
- compter quatre ans d'ancienneté dans cette fonction ; 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
OU  
- être chef d’école et compter une ancienneté définitive d’au moins neuf ans dans 

l’enseignement communal sérésien ; 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- réussir l'examen d'accession à un grade de niveau 1 portant sur le programme suivant : 
a) preuve écrite portant sur la formation générale : 

résumé et commentaire d'une conférence sur un sujet 
d'ordre général : min. 12/20 

b) preuve écrite portant sur des questions de la nature  
de celles que devra traiter le titulaire de cet emploi : 
matières pédagogiques - législation scolaire : min. 6/10 
(voir examen de directeur d'école) 
nouvelle loi communale : min. 6/10 
marchés publics : min. 5/10 
comptabilité communale : min. 5/10 

c) preuve de conversation : 
entretien sur des questions d'ordre général  
et présentation d'un sujet au choix du(de la)  
candidat(e) (commentaires et discussion) :  min. 12/20 

d) aptitude à diriger :  min. 12/20 
 

La cote requise pour l'ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points. 

L’agent titulaire de cet emploi spécial ne peut présenter sa candidature aux emplois de 
secrétaire communal, de secrétaire communal adjoint, de receveur communal, de directeur 
administratif. 

Il peut bénéficier de l’évolution de carrière en A4 moyennant le respect des conditions prévues. 

A titre transitoire, l’agent titulaire de l’emploi d’animateur en chef au service de l’enseignement 
avant le 1er janvier 2005 est expressément dispensé des conditions d’accès. 

____________________________________________________________________________ 
 
A.4.  
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 L’échelle A.4. est attribuée au chef de division administrative titulaire de l’échelle A.3. 
de chef de division administrative, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.3. en qualité de chef de division 

administrative  
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ECHELLE A.3. ECHELLE A.4. 

0 25.913,55 0 28.041,72 

1 26.514,45 1 28.542,47 

2 27.115,35 2 29.043,22 

3 27.716,25 3 29.543,97 

4 28.217,00 4 29.982,13 

5 28.717,75 5 30.420,29 

6 29.218,50 6 30.858,45 

7 29.719,25 7 31.296,61 

8 30.220,00 8 31.734,77 

9 30.720,75 9 32.172,93 

10 31.221,50 10 32.611,09 

11 31.722,25 11 33.049,25 

12 32.223,00 12 33.550,00 

13 32.723,75 13 34.050,75 

14 33.224,50 14 34.551,50 

15 33.725,25 15 35.052,25 

16 34.226,00 16 35.553,00 

17 34.726,75 17 36.053,75 

18 35.227,50 18 36.554,50 

19 35.728,25 19 37.055,25 

20 36.229,00 20 37.556,00 

21 36.729,75 21 38.056,75 

22 37.230,50 22 38.557,50 

23 37.731,25 23 38.807,88 

24 38.232,00 24 39.058,26 

25 38.732,75 25 39.308,64 

        
 3 x 1 600,90  3 x 1 500,75 
 22 x 1 500,75  8 x 1 438,16 
     11 x 1 500,75 
     3 x 1 250,38 
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DIRECTEUR(TRICE) ADMINISTRATIF(VE) 
A.5 (PROMOTION) 

A.5. 
PROMOTION 

 (conseil communal du 22 mai 2006) 
 Cette échelle s’applique : 
- soit au chef de division administrative, titulaire de l’échelle A.3. ou A.4. de chef de division 

administrative ; 
- soit au chef de bureau administratif titulaire de l échelle A1. ou A.2. de chef de bureau 

administratif, 
pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 

1) ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
2) compter une ancienneté minimale de 4 ans dans les échelles A.3. ou A.4. en qualité de 

chef de division administrative ou dans les échelles A.1. ou A.2. en qualité de chef de 
bureau administratif (conseil communal du 3 avril 2000) ; 

3) Les candidats titulaires de l’échelle A1 ou A2 de Chef de bureau administratif devront en 
outre réussir l’épreuve orale d’aptitude à la direction de plusieurs services.  Cette épreuve 
est destinée à mettre en évidence les qualités de management, d’organisation, de gestion 
des ressources humaines du candidat et son aptitude à les mettre en pratique dans la 
direction de plusieurs services de l’Administration. 
(Les candidats titulaires de l’échelle A3 ou A4 de chef de division administrative sont 
dispensés de cette épreuve). 

Cote requise pour cette épreuve : 7/10 des points. 
« Conditions particulières exigées pour l’emploi de directeur administratif attaché au service de 

l’enseignement et accessible par voie de promotion » (conseil communal du 19 juin 2006) : 
« DIRECTEUR ADMINISTRATIF (ATTACHE AU SERVICE DE L’ENSEIGNEMENT) » 

A.5. 
PROMOTION 

- être chef de division administrative titulaire de l'échelle A3 ou A4 de chef de division 
administrative attaché au service de l’enseignement. 

ou 
- être chef de bureau administratif titulaire de l'échelle A1 ou A2 de chef de bureau 

administratif attaché au service de l’enseignement pour autant que soient remplies les 
conditions suivantes : 

1) ne pas disposer d’une évaluation insuffisante ; 
2) compter une ancienneté minimale de quatre ans dans les échelles A3 ou A4 en qualité de 

chef de division administrative ou dans les échelles A1 ou A2 en qualité de chef de bureau 
administratif ; 

3) les candidats titulaires de l'échelle A1 ou A2 de chef de bureau administratif devront en 
outre réussir l'épreuve orale d'aptitude à la direction de plusieurs services. Cette épreuve 
est destinée à mettre en évidence les qualités de management, d’organisation, de gestion 
des ressources humaines  du candidat et son aptitude à les mettre en pratique dans la 
direction du secteur pédagogique (les candidats titulaires de l'échelle A3 ou A4 de chef de 
division administrative sont dispensés de cette épreuve). 
Cote requise pour cette épreuve : 7/10 des points. 

OU  
- être chef d’école et compter une ancienneté définitive d’au moins neuf ans dans 

l’enseignement communal sérésien ; 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- réussir l'examen d'accession à un grade de niveau 1 portant sur le programme suivant : 
a) épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 résumé et commentaire d'une conférence sur un sujet 
 d'ordre général :        min. 12/20 
b) épreuve écrite portant sur des questions de la nature 

de celles que devra traiter le titulaire de cet emploi : 
matières pédagogiques - législation scolaire :    min. 6/10 
(voir examen de directeur d'école) 
nouvelle loi communale :       min. 6/10 
marchés publics :        min. 5/10 
comptabilité communale :       min. 5/10 

c) épreuve de conversation : 
entretien sur des questions d'ordre général  
et présentation d'un sujet au choix du(de la)  
candidat(e) (commentaires et discussion) :    min. 12/20 

d) aptitude à diriger :        min. 12/20 
La cote requise pour l'ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points. 
L’agent titulaire de cet emploi spécial ne peut présenter sa candidature aux emplois de 
secrétaire communal, de secrétaire communal adjoint et de receveur communal.  A titre 
transitoire l’agent titulaire de l’emploi d’inspecteur de l’enseignement, affecté au service de 
l’enseignement, avant le 1er janvier 2005 est expressément dispensé des conditions d’accès. 
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PREMIER DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
(conseil communal du 15 septembre 2008) 

 
A.6. 
 
PROMOTION 

 
Cette échelle s’applique au directeur administratif titulaire de l’échelle A.5. pour autant que 
soient remplies les conditions suivantes : 
1) ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
2) compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle A5.  
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ECHELLE A.5. ECHELLE A.6. 
 Augmentations   Augmentations  
   9 x 1 500,75   15 x 1 650,9753  
 13 x 1 676,01     6 x 1 751,1269  

   3 x 1 150,23     4 x 1 701,0511  
      
      
      
      
 Développement   Développement  
 0 29.543,95   0 32.047,68  
 1 30.044,70   1 32.698,66  
 2 30.545,45   2 33.349,64  
 3 31.046,20   3 34.000,62  
 4 31.546,95   4 34.651,60  
 5 32.047,70   5 35.302,58  
 6 32.548,45   6 35.953,56  
 7 33.049,20   7 36.604,54  
 8 33.549,95   8 37.255,52  
 9 34.050,70   9 37.906,50  
 10 34.726,71   10 38.557,48  
 11 35.402,72   11 39.208,46  
 12 36.078,73   12 39.859,44  
 13 36.754,74   13 40.510,42  
 14 37.430,75   14 41.161,40  
 15 38.106,76   15 41.812,38  
 16 38.782,77   16 42.563,51  
 17 39.458,78   17 43.314,64  
 18 40.134,79   18 44.065,77  
 19 40.810,80   19 44.816,90  
 20 41.486,81   20 45.568,03  
 21 42.162,82   21 46.319,16  
 22 42.838,83   22 47.020,21  
 23 42.989,06   23 47.721,26  
 24 43.139,29   24 48.422,31  
 25 43.289,52   25 49.123,36  
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ATTACHE(E)  SPECIFIQUE 
(DIRECTEUR DE LA COMMUNICATION )  

(conseil communal du 18 juin 2007) 
 

A.5  (RECRUTEMENT) 
 
A.5 Spécifique 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être en possession d’un diplôme universitaire de licencié en information et communication, de 

licencié en psychologie , de licencié en sciences de gestion ou  de licencié en sciences 
politiques 

- réussir un examen dont le programme suit : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées :  
1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : comptabilité communale   min. : 12/20 
3ème partie : marchés publics   min. : 12/20 
4ème partie : loi communale et Code de la 
     démocratie locale et de la décentralisation min. : 18/30 
       min. : 18/30 
5ème partie : connaissances inhérentes à la fonction 
       min. : 18/30 
 

C - Epreuve de conversation     min. : 18/30 
- entretien sur des questions d’ordre général permettant d’une part de déceler le degré 

d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et 
d’autre part de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des branches susvisées et 7/10 des points au total. 
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RECEVEUR COMMUNAL  
 
RECRUTEMENT 
- âge minimum : 21 ans 

1°) être titulaire des titres suivants : 
- un des diplômes ou certificats pris en considératio n pour le recrutement 

aux emplois de niveau 1 dans les administrations de  l’Etat ; 
- diplôme ou certificat délivré à l’issue d’une sessi on complète de cours de 

sciences administratives. 
 
2°) avoir satisfait à l’examen en 3 épreuves succes sives à caractère éliminatoire, dont le 
programme suit : 

A.- Epreuve écrite portant sur les connaissances gé nérales et professionnelles 
(100 points) : 

 
1ère partie : Code de la démocratie locale et de la  décentralisation  (20 points) 
2ème partie : Eléments de droit (10 points) 
3ème partie : Règlement général de comptabilité com munale, comptabilité générale 
et budgétaire (50 points) 
4ème partie : Marchés publics (20 points) 
 
B.- Epreuve écrite et orale portant sur des tests d ’aptitude et de personnalité (50 

points) 
 
C.- Epreuve orale sous la forme d’un entretien appr ofondi  (50  points) 

 Les candidats devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des trois épreuves et 7/10 des points au total (Conseil communal du 13 septembre 2010). 

 
PROMOTION 

L’emploi est accessible au seul personnel administr atif et titulaire d’un grade de niveau 
A.  Le personnel attaché au service de l’enseigneme nt et les attachés spécifiques ne 
peuvent présenter leur candidature à l’emploi (cons eil communal du 15 septembre 
2008) 

 Ces agents devront, en outre, répondre aux conditions suivantes : 
a) totaliser une ancienneté minimale de service de cinq ans dans une ou plusieurs 

fonctions relevant du niveau barémique A, 
ou 

totaliser une ancienneté minimale de service de vingt ans dans une ou plusieurs   
fonctions relevant des niveaux barémiques A, C et D ; 
 

b) être titulaire du diplôme de sciences administratives, délivré à l’issue d’une session 
complète de cours ; 

 
c) avoir satisfait à l’examen en 3 épreuves success ives à caractère éliminatoire, dont 

le programme suit : 
A.- Epreuve écrite portant sur les connaissances gé nérales et professionnelles 

(100 points) : 
1ère partie : Code de la démocratie locale et de la  décentralisation  (20 points) 
2ème partie : Eléments de droit (10 points) 
3ème partie : Règlement général de comptabilité com munale, comptabilité générale 
et budgétaire (50 points) 
4ème partie : Marchés publics (20 points) 

 
B.- Epreuve écrite et orale portant sur des tests d ’aptitude et de personnalité (50 

points) 
 
C.- Epreuve orale sous la forme d’un entretien appr ofondi  (50  points) 

 Les candidats devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des trois épreuves et 7/10 des points au total (Conseil communal du 13 septembre 2010). 

 
d) disposer d’une évaluation au moins positive. 

 
 



76.- 
Dispositions communes au recrutement et à la promot ion 

 
 Sont dispensés du diplôme ou certificat délivré à l ’issue d’une session complète 
de cours de sciences administratives, les candidats  porteurs d’un des diplômes suivants  
(Conseil communal du 13 septembre 2010) : 
 
- docteur ou licencié en droit ; 
- licencié en sciences administratives ; 
- licencié en notariat ; 
- licencié en sciences politiques ; 
- licencié en sciences économiques ; 
- licencié en sciences commerciales ; 
- diplôme délivré après un cycle de cinq ans, par la section des sciences administratives de 

l’Institut d’enseignement supérieur Lucien COOREMANS, à BRUXELLES et du « Hoger 
Instituut voor Bestuurs en Handelswetenschappen », à IXELLES ou par le « Provinciaal Hoger 
Instituut voor Bestuurwetenschappen », à ANVERS ; 

- diplôme scientifique de licencié délivré par l’Université coloniale de BELGIQUE à ANVERS ou 
par l’Institut universitaire des Territoires d’Outre-mer à ANVERS, si les études ont comporté 
au moins quatre ans. 

 Sont également dispensés du même diplôme ou certificat, les candidats porteurs d’un 
diplôme ou certificat pris en considération pour l’admission aux emplois du niveau 1 dans les 
administrations de l’Etat, pour autant que ce titre ait été délivré au terme d’études comportant 
au moins soixante heures de droit public, administratif ou civil.
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SECRETAIRE COMMUNAL ADJOINT 
 
RECRUTEMENT 

 
- âge minimum : 21 ans 
1°) être titulaire des titres suivants : 

a) un des diplômes ou certificats pris en considération pour le recrutement aux emplois du 
niveau 1 dans les administrations de l’Etat ; 

b) du diplôme ou du certificat délivré à l’issue d’une session complète de cours de sciences 
administratives conformes au programme minimal fixé par le Roi ; 

2°) avoir satisfait à l’examen dont le programme suit : 
A.- Epreuve écrite portant sur la formation générale :    30 points 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
B.- Epreuve de conversation :      30 points 

- entretien sur des questions d’ordre général. 
C.- Epreuve écrite sur des matières déterminées          4 x 10 points 

1ère partie : éléments de droit civil (personnes, biens et contrats) 
2ème partie : droit administratif 
3ème partie : droit constitutionnel 
4ème partie : loi communale, budget communal et comptabilité communale 

 Les candidats devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des trois épreuves et 7/10 des points au total. 

 
PROMOTION 

 
L’emploi est accessible au seul personnel administratif et titulaire d’un grade de niveau 

A.  Le personnel attaché au service de l’enseignement et les attachés spécifiques ne 
peuvent présenter leur candidature à l’emploi (conseil communal du 15 septembre 2008) 

 
 Ces agents devront, en outre, répondre aux conditions suivantes : 
a) totaliser une ancienneté minimale de service de cinq ans dans une ou plusieurs fonctions 

relevant du niveau barémique A, 
OU 

 totaliser une ancienneté minimale de service de vingt ans dans une ou plusieurs fonctions 
relevant des niveaux barémiques A, C et D ; 

b) être titulaire du diplôme de sciences administratives, délivré à l’issue d’une session complète 
de cours organisés par la Province de LIEGE ; 

c) ne pas disposer d’une évaluation insuffisante. 
 

Dispositions communes au recrutement et à la promotion 
 

 Sont dispensés du diplôme ou certificat délivré à l’issue d’une session complète de 
cours de sciences administratives, les candidats porteurs d’un des diplômes suivants : 

- docteur ou licencié en droit ; 
- licencié en sciences administratives ; 
- licencié en notariat ; 
- licencié en sciences politiques ; 
- licencié en sciences économiques ; 
- licencié en sciences commerciales ; 
- diplôme délivré après un cycle de cinq ans, par la section des sciences administratives de 

l’Institut d’enseignement supérieur Lucien COOREMANS, à BRUXELLES et du « Hoger 
Instituut voor Bestuurs en Handelswetenschappen », à IXELLES ou par le « Provinciaal Hoger 
Instituut voor Bestuurwetenschappen », à ANVERS ; 

- diplôme scientifique de licencié délivré par l’Université coloniale de BELGIQUE à ANVERS ou 
par l’Institut universitaire des Territoires d’Outre-mer à ANVERS, si les études ont comporté 
au moins quatre ans. 

 Sont également dispensés du même diplôme ou certificat, les candidats porteurs d’un 
diplôme ou certificat pris en considération pour l’admission aux emplois du niveau 1 dans les 
administrations de l’Etat, pour autant que ce titre ait été délivré au terme d’études comportant 
au moins soixante heures de droit public, administratif ou civil. 
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SECRETAIRE COMMUNAL  
 
RECRUTEMENT 

 
- âge minimum : 21 ans 
1°) être titulaire des titres suivants : 

a) un des diplômes ou certificats pris en considération pour le recrutement aux emplois du 
niveau 1 dans les administrations de l’Etat ; 

b) du diplôme ou du certificat délivré à l’issue d’une session complète de cours de sciences 
administratives conformes au programme minimal fixé par le Roi ; 

2°) avoir satisfait à l’examen dont le programme suit : 
A.- Epreuve écrite portant sur la formation générale :    30 points 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
B.- Epreuve de conversation :      30 points 

- entretien sur des questions d’ordre général. 
C.- Epreuve écrite sur des matières déterminées          4 x 10 points 

1ère partie : éléments de droit civil (personnes, biens et contrats) 
2ème partie : droit administratif 
3ème partie : droit constitutionnel 
4ème partie : loi communale, budget communal et comptabilité communale 

 Les candidats devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des trois épreuves et 7/10 des points au total. 

 
PROMOTION 

 
L’emploi est accessible au seul personnel administratif et titulaire d’un grade de niveau 

A.  Le personnel attaché au service de l’enseignement et les attachés spécifiques ne 
peuvent présenter leur candidature à l’emploi (conseil communal du 15 septembre 2008) 

 
 Ces agents devront, en outre, répondre aux conditions suivantes : 
a) totaliser une ancienneté minimale de service de cinq ans dans une ou plusieurs fonctions 

relevant du niveau barémique A, 
OU 
 totaliser une ancienneté minimale de service de vingt ans dans une ou plusieurs fonctions 

relevant des niveaux barémiques A, C et D ; 
b)  être titulaire du diplôme de sciences administratives, délivré à l’issue d’une session complète 

de cours organisés par la Province de LIEGE ; 
c) ne pas disposer d’une évaluation insuffisante. 
 
Dispositions communes au recrutement et à la promotion 

 Sont dispensés du diplôme ou certificat délivré à l’issue d’une session complète de 
cours de sciences administratives, les candidats porteurs d’un des diplômes suivants : 
- docteur ou licencié en droit ; 
- licencié en sciences administratives ; 
- licencié en notariat ; 
- licencié en sciences politiques ; 
- licencié en sciences économiques ; 
- licencié en sciences commerciales ; 
- diplôme délivré après un cycle de cinq ans, par la section des sciences administratives de 

l’Institut d’enseignement supérieur Lucien COOREMANS, à BRUXELLES et du « Hoger 
Instituut voor Bestuurs en Handelswetenschappen », à IXELLES ou par le « Provinciaal Hoger 
Instituut voor Bestuurwetenschappen », à ANVERS ; 

- diplôme scientifique de licencié délivré par l’Université coloniale de BELGIQUE à ANVERS ou 
par l’Institut universitaire des Territoires d’Outre-mer à ANVERS, si les études ont comporté 
au moins quatre ans. 

 Sont également dispensés du même diplôme ou certificat, les candidats porteurs d’un 
diplôme ou certificat pris en considération pour l’admission aux emplois du niveau 1 dans les 
administrations de l’Etat, pour autant que ce titre ait été délivré au terme d’études comportant 
au moins soixante heures de droit public, administratif ou civil. 
 



79.- 
 

AUXILIAIRE DE BIBLIOTHEQUE 
 
D.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession d’un diplôme de l'enseignement secondaire inférieur (conseil communal du 

23 mars 1998)  
- réussir un examen d’aptitude professionnelle destiné à établir des connaissances suffisantes 

dans la profession. 
 
Epreuve écrite : 
- connaissance de la langue française (dictée, grammaire, vocabulaire, 
 rédaction) :         25 points 
- connaissances professionnelles (bibliothéconomie) :    25 points 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des deux branches et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 
- présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) :  

commentaire et discussion permettant notamment de  
déceler le degré d’intelligence du (de la) candidat(e), 
son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité     50 points 
Minimum : 6/10 des points. 

 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
____________________________________________________________________________ 
 
D.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 Cette échelle est attribuée à l’auxiliaire de bibliothèque, titulaire de l’échelle D.1. 
d’auxiliaire de bibliothèque, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. d’auxiliaire de bibliothèque s’il (elle) n’a 

pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. d’auxiliaire de bibliothèque s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire, à savoir 60 périodes d’étude documentaire des 
différentes disciplines (conseil communal du 15 novembre 2004). 

____________________________________________________________________________ 
 
D.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.3. est attribuée au titulaire de l’échelle D.2.d’auxiliaire de bibliothèque, pour 
autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2. d’auxiliaire de bibliothèque s’il (elle) n’a 

pas acquis de formation complémentaire  
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2. d’auxiliaire de bibliothèque s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire, à savoir 110 périodes reprenant : 
- 30 périodes de bibliothéconomie  
- 60 périodes d’information appliquée et spécifique  
- 20 périodes d’histoire et technique du livre et des autres médias (conseil communal du 

15 novembre 2004). 



80.- 
 

ECHELLE D.1 ECHELLE D.2 ECHELLE D.3 

0 14.421,46 0 15.022,36 0 15.548,13 

1 14.678,10 1 15.272,74 1 15.823,55 

2 14.934,74 2 15.523,12 2 16.098,97 

3 15.191,38 3 15.773,50 3 16.374,39 

4 15.448,02 4 16.023,88 4 16.649,81 

5 15.704,66 5 16.274,26 5 16.925,23 

6 15.961,30 6 16.524,64 6 17.200,65 

7 16.217,94 7 16.775,02 7 17.476,07 

8 16.474,58 8 17.025,40 8 17.751,49 

9 16.731,22 9 17.275,78 9 18.026,91 

10 16.987,86 10 17.688,90 10 18.227,21 

11 17.244,50 11 18.102,02 11 18.427,51 

12 17.501,14 12 18.515,14 12 19.178,64 

13 17.631,84 13 18.928,26 13 19.316,35 

14 17.762,54 14 19.053,45 14 19.454,06 

15 17.893,24 15 19.178,64 15 19.591,77 

16 18.023,94 16 19.303,83 16 19.729,48 

17 18.154,64 17 19.429,02 17 19.867,19  

18 18.285,34 18 19.554,21 18 20.004,90 

19 18.416,04 19 19.679,40 19 20.142,61 

20 18.546,74 20 19.804,59 20 20.280,32 

21 18.677,44 21 19.929,78 21 20.543,21 

22 18.808,14 22 20.054,97 22 20.806,10 

23 18.938,84 23 20.180,16 23 21.068,99 

24 19.069,54 24 20.305,35 24 21.319,37 

25 19.200,24 25 20.430,54 25 21.569,75 

            
12 x 1 256,64 9 x 1 250,38 9 x 1 275,42 
13 x 1 130,70 4 x 1 413,12 2 x 1 200,30 

    12 x 1 125,19 1 x 1 751,13 
        8 x 1 137,71 
        3 x 1 262,89 
        2 x 1 250,38 
            

 



81.- 
 

EMPLOYE(E) DE BIBLIOTHEQUE  
 
D.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession d’un diplôme du niveau secondaire inférieur (conseil communal du 

23 mars 1998) 
- réussir un examen (épreuves écrite et orale) portant à la fois sur la formation générale et sur 

les connaissances professionnelles propres aux fonctions à remplir : 
 

Epreuve écrite : 
- connaissance de la langue française (dictée, grammaire, vocabulaire, 
 dissertation) :         25 points 
- connaissances professionnelles (bibliothéconomie) :    25 points 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 
- présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) : commentaire 
 et discussion permettant notamment de déceler le degré d’intelligence 
 du (de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité :  50 points 

Minimum : 6/10 des points. 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
 
D.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.2. est attribuée à l’employé(e) de bibliothèque titulaire de l’échelle D.1. 
d’employé(e) de bibliothèque, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
  
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. d’employé de bibliothèque s’il (elle) n’a 

pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. d’employé de bibliothèque s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire (non déterminée) (conseil communal du 21 mars 2005).  
 
D.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.3. est attribuée à l’employé(e) de bibliothèque titulaire de l’échelle D.2. 
d’employé(e) de bibliothèque, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2. d’employé de bibliothèque s’il (elle) n’a 

pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2. d’employé de bibliothèque s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire (non déterminée) (conseil communal du 21 mars 2005). 



82.- 
 
D.4. 

RECRUTEMENT 
 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être titulaire d’un diplôme de l'enseignement secondaire supérieur (conseil communal du 

23 mars 1998) 
- réussir un examen (épreuves écrite et orale) portant à la fois sur la formation générale et sur 

les connaissances professionnelles propres aux fonctions à remplir : 
 

Epreuve écrite : 

- connaissance de la langue française (dictée, grammaire, vocabulaire, 
 dissertation) :         25 points 
- connaissances professionnelles (bibliothéconomie) :    25 points 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des deux branches et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 

- présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) : commentaires et 
discussion, permettant notamment de déceler le degré d’intelligence du 
(de la) candidat(e),son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité. 

 Cette épreuve comportera, en outre des questions susceptibles de 
révéler l’esprit critique de l’examiné(e) à l’endroit des hommes et des 
choses de son temps et de permettre aux examinateurs de compléter 
leur information sur les qualités et connaissances de l’examiné(e) et 
d’apprécier particulièrement, par une épreuve dans laquelle celui-ci 
(celle-ci) aurait une large part d’initiative, ses qualités d’investigation 

 et d’objectivité :       minimum 30/50 points 
 

La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
 
D.4. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.4. est attribuée à l’employé(e) de bibliothèque titulaire de l’échelle D.1. D2 
ou D3 (conseil communal du 21 mars 2005) d’employé(e) de bibliothèque, pour autant que 
soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.1  D2 ou D3 (conseil communal du 21 mars 

2005) en qualité d’employé(e) de bibliothèque et avoir acquis un module de formation, à 
savoir 460 périodes reprenant le premier module, c’est-à-dire le premier niveau du 
« bibliothécaire breveté » tel que défini et appliqué par la Communauté française ou compter 
une ancienneté de 4 ans dans l'échelle D.1 en qualité d'employé(e) de bibliothèque et avoir 
acquis deux modules de formation, soit 970 périodes reprenant les deux modules (les deux 
niveaux du  bibliothécaire breveté » tel que défini et appliqué par la Communauté française  
(conseil communal du 15 novembre 2004) 

 
D.5. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.5. est attribuée à l’employé(e) de bibliothèque titulaire de l’échelle D.4. 
d’employé(e) de bibliothèque, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- avoir acquis deux modules de formation, soit les deux années du brevet visé à l’échelle D.4. et 

la réussite de l’épreuve intégrée (conseil communal du 15 novembre 2004). 



83.- 
 
D.6. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.6. est attribuée à l’employé(e) de bibliothèque titulaire de l’échelle D.5. 
d’employé(e) de bibliothèque, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.5. en qualité d’employé(e) de bibliothèque 

ou compter une ancienneté de 4 ans dans l'échelle D.5 en qualité d'employé(e) de 
bibliothèque et avoir acquis un graduat de bibliothécaire-documentaliste (conseil communal du 
23 mars 1998). 

____________________________________________________________________________ 
 



84.- 
 

EMPLOYE(E) DE BIBLIOTHEQUE  
 
D.6.  
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être titulaire d’un graduat de bibliothécaire-documentaliste (conseil communal du 23 mars 

1998) 
- réussir un examen (épreuves écrite et orale) portant à la fois sur la formation générale et sur 

les connaissances professionnelles propres aux fonctions à remplir : 
 

Epreuve écrite : 
 
- connaissance de la langue française (dictée, grammaire, vocabulaire, 
 dissertation) :         25 points 
- connaissances professionnelles (bibliothéconomie) :    25 points 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des deux branches et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 
 
- présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) : commentaires 

et discussion, permettant notamment de déceler le degré 
d’intelligence du (de la) candidat(e),son sens pratique, sa maturité et 
sa sociabilité. 

 Cette épreuve comportera, en outre des questions susceptibles de 
révéler l’esprit critique de l’examiné(e) à l’endroit des hommes et des 
choses de son temps et de permettre aux examinateurs de compléter 
leur information sur les qualités et connaissances de l’examiné(e) et 
d’apprécier particulièrement, par une épreuve dans laquelle celui-ci 
(celle-ci) aurait une large part d’initiative, ses qualités d’investigation 

 et d’objectivité :       minimum 30/50 points 
 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
____________________________________________________________________________ 



85.- 
 

ECHELLE D.1 ECHELLE D.2 ECHELLE D.3 

0 14.421,46 0 15.022,36 0 15.548,13 

1 14.678,10 1 15.272,74 1 15.823,55 

2 14.934,74 2 15.523,12 2 16.098,97 

3 15.191,38 3 15.773,50 3 16.374,39 

4 15.448,02 4 16.023,88 4 16.649,81 

5 15.704,66 5 16.274,26 5 16.925,23 

6 15.961,30 6 16.524,64 6 17.200,65 

7 16.217,94 7 16.775,02 7 17.476,07 

8 16.474,58 8 17.025,40 8 17.751,49 

9 16.731,22 9 17.275,78 9 18.026,91 

10 16.987,86 10 17.688,90 10 18.227,21 

11 17.244,50 11 18.102,02 11 18.427,51 

12 17.501,14 12 18.515,14 12 19.178,64 

13 17.631,84 13 18.928,26 13 19.316,35 

14 17.762,54 14 19.053,45 14 19.454,06 

15 17.893,24 15 19.178,64 15 19.591,77 

16 18.023,94 16 19.303,83 16 19.729,48 

17 18.154,64 17 19.429,02 17 19.867,19  

18 18.285,34 18 19.554,21 18 20.004,90 

19 18.416,04 19 19.679,40 19 20.142,61 

20 18.546,74 20 19.804,59 20 20.280,32 

21 18.677,44 21 19.929,78 21 20.543,21 

22 18.808,14 22 20.054,97 22 20.806,10 

23 18.938,84 23 20.180,16 23 21.068,99 

24 19.069,54 24 20.305,35 24 21.319,37 

25 19.200,24 25 20.430,54 25 21.569,75 

            
12 x 1 256,64 9 x 1 250,38 9 x 1 275,42 
13 x 1 130,70 4 x 1 413,12 2 x 1 200,30 

    12 x 1 125,19 1 x 1 751,13 
        8 x 1 137,71 
        3 x 1 262,89 
        2 x 1 250,38 
            

 



86.- 
 

ECHELLE D.4 ECHELLE D.5 ECHELLE D.6 

0 15.172,57 0 15.673,32 0 16.174,07 

1 15.435,46 1 15.898,66 1 16.850,08 

2 15.698,35 2 16.124,00 2 17.526,09 

3 15.961,24 3 16.349,34 3 18.202,10 

4 16.386,87 4 16.774,97 4 18.552,63 

5 16.812,50 5 17.200,60 5 18.903,16 

6 17.238,13 6 17.626,23 6 19.253,69 

7 17.663,76 7 18.051,86 7 19.604,22 

8 18.089,39 8 18.477,49 8 19.954,75 

9 18.515,02 9 18.903,12 9 20.305,28 

10 18.990,73 10 19.328,75 10 20.655,81 

11 19.466,44 11 19.904,61 11 21.006,34 

12 19.942,15 12 20.480,47 12 21.807,53 

13 20.187,52 13 20.720,83 13 22.050,39 

14 20.432,89 14 20.961,19 14 22.293,25 

15 20.678,26 15 21.201,55 15 22.536,11 

16 20.923,63 16 21.441,91 16 22.778,97 

17 21.169,00 17 21.682,27 17 23.021,83 

18 21.414,37 18 21.922,63 18 23.264,69 

19 21.659,74 19 22.162,99 19 23.507,55 

20 21.905,11 20 22.403,35 20 23.750,41 

21 22.150,48 21 22.643,71 21 23.970,74 

22 22.395,85 22 22.884,07 22 24.191,07 

23 22.641,22 23 23.124,43 23 24.411,40 

24 22.886,59 24 23.364,79 24 24.631,73 

25 23.131,96 25 23.605,15 25 24.852,06 

            
3 x 1 262,89 3 x 1 225,34 3 x 1 676,01 
6 x 1 425,63 7 x 1 425,63 8 x 1 350,53 
3 x 1 475,71 2 x 1 575,86  1 x 1 801,19 

13 x 1 245,37 13 x 1 240,36 8 x 1 242,86 
        5 x 1 220,33 

            



87.- 
 

BIBLIOTHECAIRE GRADUE(E) 
 
B.1. 
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique à l’employé(e) de bibliothèque titulaire de l’échelle D.4, D.5 ou 
D.6. d’employé(e) de bibliothèque, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- être belge 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.4, D.5. ou D.6. en qualité d’employé(e) de 

bibliothèque  
- avoir acquis un graduat de bibliothécaire-documentaliste (conseil communal du 23 mars 1998)  
- réussir un examen (épreuves écrite et orale) portant à la fois sur la formation générale et sur 

les connaissances professionnelles propres aux fonctions à remplir. 
 
Programme : 
- rédaction d’un rapport portant sur les matières d’ordre professionnel  min. 15/25 
- épreuve écrite théorique sur des matières professionnelles   min. 15/25 
- épreuve orale de conversation et de maturité 
 + présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) (commentaire 
 et discussion)         min. 30/50 
 
Minimum exigé au total : 70/100 
____________________________________________________________________________ 
 
B.1. 

RECRUTEMENT 
 
- être belge 
- âge minimum : 20 ans 
- être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur de type court (graduat de bibliothécaire 

documentaliste) 
- réussir un examen (épreuves écrite et orale) portant à la fois sur la formation générale et sur 

les connaissances professionnelles propres aux fonctions à remplir 
 (même programme que pour la promotion - voir ci-dessus) 
 
 
B.2. 

EVOLUTION DE CARRIERE 
 
(conseil communal du 3 avril 2000) 
 
 L’échelle B.2. est attribuée au (à la) titulaire de l’échelle B.1. de bibliothécaire 
gradué(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle B.1. en qualité de bibliothécaire gradué(e) s’il 

(elle) ne dispose pas d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la 
fonction 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle B.1. en qualité de bibliothécaire gradué(e) s’il 

(elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la fonction. 
 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE B.1 ECHELLE B.2 ECHELLE B.3 

0 18.026,82 0 19.529,06 0 21.281,66 

1 18.427,42 1 19.804,48 1 21.607,15 

2 18.828,02 2 20.079,90 2 21.932,64 

3 19.228,62 3 20.355,32 3 22.258,13 

4 19.529,07 4 20.630,74 4 22.583,62 

5 19.829,52 5 20.906,16 5 22.909,11 

6 20.129,97 6 21.181,58 6 23.234,60 

7 20.430,42 7 21.457,00 7 23.560,09 

8 20.580,65 8 22.708,86 8 24.811,95 

9 20.730,88 9 23.034,35 9 25.137,44 

10 20.881,11 10 23.359,84 10 25.462,93 

11 21.156,53 11 23.685,33 11 25.788,42 

12 21.431,95 12 24.010,82 12 26.113,91 

13 21.707,37 13 24.336,31 13 26.439,40 

14 21.982,79 14 24.661,80 14 26.764,89 

15 22.258,21 15 24.837,07 15 26.977,71 

16 22.533,63 16 25.012,34 16 27.190,53 

17 22.809,05 17 25.187,61 17 27.403,35 

18 23.084,47 18 25.362,88 18 27.616,17 

19 23.359,89 19 25.538,15 19 27.828,99 

20 23.635,31 20 25.713,42 20 28.041,81 

21 23.910,73 21 25.888,69 21 28.254,63 

22 24.186,15 22 26.063,96 22 28.467,45 

23 24.461,57 23 26.239,23 23 28.680,27 

24 24.736,99 24 26.414,50 24 28.893,09 

25 25.012,41 25 26.589,77 25 29.105,91 

            
3 x 1 400,60 7 x 1 275,42 7 x 1 325,49 
4 x 1 300,45 1 x 1 1.251,86 1 x 1 1.251,86 
3 x 1 150,23 6 x 1 325,49 6 x 1 325,49 

15 x 1 275,42 11 x 1 175,27 11 x 1 212,82 
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B.3. 

 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
(conseil communal du 3 avril 2000) 

 

 L’échelle B.3. est attribuée au (à la) titulaire de l’échelle B.2. de bibliothécaire 
gradué(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle B.2. en qualité de bibliothécaire gradué(e) s’il 

(elle) ne dispose pas d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la 
fonction 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de quatre ans dans l’échelle B.2. en qualité de bibliothécaire 

gradué(e) s’il (elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la 
fonction non encore valorisé. 

____________________________________________________________________________ 
 



90.- 
 

BIBLIOTHECAIRE GRADUE(E) EN CHEF 
 
B.4. 
 
PROMOTION 

 
 L’échelle B.4. est attribuée au (à la) bibliothécaire gradué(e), titulaire d’une échelle de 
niveau B de bibliothécaire gradué(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans le niveau B en qualité de bibliothécaire gradué(e) 
- être en possession du graduat de bibliothécaire-documentaliste (conseil communal du 

23 mars 1998)  
- réussir un examen oral de confirmation professionnelle et d’aptitude à diriger 
 
 1ère épreuve (confirmation professionnelle)    50 points 
 2ème épreuve (aptitude à diriger)     50 points 
 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait, les candidat(e)s qui auront obtenu 6/10 
des points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 
____________________________________________________________________________ 
 



91.- 
 

ECHELLE B.4. 

0 22.032,79 

1 22.333,24 

2 22.633,69 

3 22.934,14 

4 23.234,59 

5 23.535,04 

6 23.835,49 

7 24.135,94 

8 25.638,18 

9 25.938,63 

10 26.239,08 

11 26.539,53 

12 26.839,98 

13 27.140,43 

14 27.440,88 

15 27.691,26 

16 27.941,64 

17 28.192,02 

18 28.442,40 

19 28.692,78 

20 28.943,16 

21 29.193,54 

22 29.443,92 

23 29.694,30 

24 29.944,68 

25 30.195,06 

    
 7 x 1 300,45 
 1 x 1 1.502,24 
 6 x 1 300,45 
 11 x 1 250,38 
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CHEF DE BUREAU BIBLIOTHECAIRE  (conseil communal du 23 mars 1998) 
 

A.1. 
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique au (à la) bibliothécaire gradué(e) ou gradué(e) en chef, titulaire 
de l’échelle B.1., B.2., B.3. ou B.4. en qualité de bibliothécaire gradué(e) ou gradué(e) en chef, 
pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle B.1., B.2., B.3. ou B.4. en qualité de 

bibliothécaire gradué(e) ou gradué(e) en chef 
- être en possession du graduat de bibliothécaire-documentaliste (conseil communal du 

23 mars 1998)  
- réussir l’examen d’accession portant sur le programme suivant : 
 

a) épreuve écrite portant sur la formation générale - résumé et 
 commentaires d’une conférence sur un sujet d’ordre général minimum : 42/70 
b) épreuve écrite sur des matières d’ordre professionnel  minimum : 42/70 
c) épreuve de conversation - entretien sur des questions d’ordre 
 général et professionnel et présentation d’un sujet au choix  
 du (de la) candidat(e) (commentaires et discussion)  minimum : 42/70 
d) pour les titulaires de l’échelle B.1, B.2 ou B.3, réussir en outre 
 l’épreuve orale d’aptitude à diriger      minimum : 42/70 

 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points 
(soit minimum 147/210 et pour les titulaires des échelles B.1, B.2 ou B.3, 196/280). 
____________________________________________________________________________ 
 
A.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. est attribuée au chef de bureau bibliothécaire titulaire de l’échelle A.1. de 
chef de bureau bibliothécaire, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l'échelle A.1 de chef de bureau bibliothécaire 

et avoir acquis une formation ou compter une ancienneté minimale de 16 ans dans l'échelle 
A.1 de chef de bureau bibliothécaire si pas de formation 
(conseil communal du 23 mars 1998). 

 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE A.1. ECHELLE A.2. 

0 22.032,79 0 23.785,39 

1 22.533,54 1 24.085,84 

2 23.034,29 2 24.386,29 

3 23.535,04 3 24.686,74 

4 24.035,79 4 25.237,56 

5 24.536,54 5 25.788,38 

6 25.037,29 6 26.339,20 

7 25.538,04 7 26.890,02 

8 26.038,79 8 27.440,84 

9 26.539,54 9 27.991,66 

10 27.040,29 10 28.542,48 

11 27.541,04 11 29.093,30 

12 28.242,09 12 29.644,12 

13 28.742,84 13 30.194,94 

14 29.243,59 14 30.745,76 

15 29.744,34 15 31.296,58 

16 30.245,09 16 31.847,40 

17 30.745,84 17 32.398,22 

18 31.246,59 18 32.949,04 

19 31.747,34 19 33.499,86 

20 32.248,09 20 34.050,68 

21 32.748,84 21 34.601,50 

22 33.249,59 22 35.152,32 

23 33.575,08 23 35.402,70 

24 33.900,57 24 35.653,08 

25 34.226,06 25 35.903,46 

        
 11 x 1 500,75  3 x 1 300,45 
 1 x 1 701,05  19 x 1 550,82 
 10 x 1 500,75  3 x 1 250,38 
 3 x 1 325,49      
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AUXILIAIRE PROFESSIONNEL(LE) 
 
E.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- examen d’aptitudes professionnelles destiné à établir des connaissances suffisantes dans la 

profession 
 
  Cotation : minimum 6/10 dans chacune des épreuves organisées 
  et    minimum 7/10 sur l’ensemble. 
 
 
E.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle E.2 est attribuée à l’auxiliaire professionnel(le) titulaire de l’échelle E.1. 
d’auxiliaire professionnel(le) et pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle E.1. en qualité d’auxiliaire professionnel(le) 

s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- ancienneté de 4 ans dans l’échelle E.1. en qualité d’auxiliaire professionnel(le) s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire, soit 20 périodes (conseil communal du 15 novembre 
2004). 

 
____________________________________________________________________________ 
 
E.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle E.3 est attribuée à l’auxiliaire professionnel(le) titulaire de l’échelle E.2. 
d’auxiliaire professionnel(le) et pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle E.2. en qualité d’auxiliaire 

professionnel(le) s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle E.2. en qualité d’auxiliaire professionnel(le) 

s’il (elle) a acquis une formation complémentaire, soit 20 périodes (conseil communal du 
15 novembre 2004). 

 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE   E.1 ECHELLE   E.2 ECHELLE   E.3 

0 13.169,59 0 13.770,49 0 13.920,71 

1 13.351,97 1 14.133,53 1 14.303,78 

2 13.534,35 2 14.496,57 2 14.686,85 

3 13.716,73 3 14.859,61 3 15.069,92 

4 13.899,11 4 14.922,21 4 15.132,52 

5 14.081,49 5 14.984,81 5 15.195,12 

6 14.263,87 6 15.047,41 6 15.257,72 

7 14.357,01 7 15.110,01 7 15.320,32 

8 14.450,15 8 15.172,61 8 15.570,70 

9 14.543,29 9 15.235,21 9 15.821,08 

10 14.636,43 10 15.297,81 10 16.071,46 

11 14.729,57 11 15.360,41 11 16.321,84 

12 14.822,71 12 15.423,01 12 16.572,22 

13 14.915,85 13 15.485,61 13 16.822,60 

14 15.008,99 14 15.548,21 14 16.927,76 

15 15.102,13 15 15.610,81 15 17.032,92 

16 15.195,27 16 15.673,41 16 17.138,08 

17 15.288,41 17 15.736,01 17 17.243,24 

18 15.381,55 18 15.798,61 18 17.348,40 

19 15.441,65 19 15.861,21 19 17.453,56 

20 15.501,75 20 15.923,81 20 17.558,72 

21 15.561,85 21 15.986,41 21 17.663,88 

22 15.621,95 22 16.049,01 22 17.769,04 

23 15.682,05 23 16.111,61 23 17.874,20 

24 15.742,15 24 16.174,21 24 17.979,36 

25 15.802,25 25 16.236,81 25 18.084,52 

            
6 x 1 182,38 3 x 1 363,04 3 x 1 384,07 

12 x 1     93.14 22 x 1     62,60 4 x 1   62,60 
7 x 1     60,10     6 x 1 250,38 
        12 x 1 105,16 
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MANOEUVRE POUR TRAVAUX LOURDS 
 
E.2. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- examen d’aptitudes professionnelles destiné à établir des connaissances suffisantes dans la 

profession 
 
  Cotation : minimum 6/10 dans chacune des épreuves organisées 
  et    minimum 7/10 sur l’ensemble de celles-ci 
____________________________________________________________________________ 
 
E.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle E.3 est attribuée au manoeuvre pour travaux lourds, titulaire de l’échelle E.2. 
de manoeuvre pour travaux lourds et pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle E.2. en qualité de manoeuvre pour travaux 

lourds s’il(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle E.2 en qualité de manoeuvre pour travaux 

lourds s’il (elle) a acquis une formation complémentaire de 20 périodes (conseil communal du 
15 novembre 2004). 

 
____________________________________________________________________________ 
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OUVRIER(E) QUALIFIE(E) 
 
D.1. 
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique  au manoeuvre pour travaux lourds ou à l’auxiliaire profes-
sionnel(le) de niveau E qui a réussi l’examen d’accession au niveau D. 
 
- réussir un examen d’aptitude dont le programme est axé sur le niveau de l’enseignement 

technique secondaire inférieur ou professionnel secondaire inférieur et qui se rapporte à la 
fois à la formation générale et aux connaissances professionnelles propres aux fonctions à 
remplir. 

 Pour se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) candidat(e) devra ne pas 
disposer de l’évaluation insuffisante et compter une ancienneté minimale de 4 ans dans le 
niveau E en qualité de manoeuvre pour travaux lourds nommé(e) ou d’auxiliaire 
professionnel(le) nommé(e) 
 
PROGRAMME 
- épreuve théorique (connaissances générales et/ou professionnelles)  40 points 
- épreuve pratique        40 points 
- épreuve orale portant sur la technique et la connaissance du métier  20 points 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait, les candidat(e)s qui auront obtenu 6/10 
des points dans chacune des trois épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 
____________________________________________________________________________ 
 
D.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession : 

- soit d’un diplôme au moins égal au certificat de fin d’études techniques secondaires 
inférieures (E.T.S.I.) ou des cours techniques secondaires inférieurs (C.T.S.I.), s'il échet 
dans la spécialité exigée lors de l'appel (conseil communal du 23 mars 1998) ou à l’issue 
de la 4 ème année de l’enseignement secondaire (2 ème degré – CESDD) [conseil 
communal du 23 mai 2011] 

- soit d’un titre de compétences de base délivré pa r le consortium de validation de 
compétence et correspondant au niveau du diplôme du  2ème degré et en lien avec 
l’emploi considéré  

- soit d’un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le 
Gouvernement wallon  

- réussir un examen d’aptitude (même programme que pour la promotion - voir ci-dessus) 
 

Condition supplémentaire exigée tant au recrutement qu’à la promotion pour l’ouvrier(ère) 
qualifié(e) appelé(e) à exercer la fonction de maître-nageur 

 
- être en possession du brevet supérieur de sauvetage délivré par l’A.D.E.P.S. 
____________________________________________________________________________ 
 
D.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.2. est attribuée à l’ouvrier(ère) qualifié(e), titulaire de l’échelle D.1. 
d’ouvrier(ère) qualifié(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) s’il 

(elle) n’a pas de formation complémentaire  
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
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- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) s’il 

(elle) a acquis une formation complémentaire de 40 périodes (conseil communal du 
15 novembre 2004). 

OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D. 1. en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) 

s’il(elle) possède un titre de compétences délivré par le consortium de validation de 
compétence, complémentaire au titre utilisé lors du  recrutement (conseil communal du 
23 mai 2011). 

__________________________________________________________________________ 
 
D.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.3. est attribuée à l’ouvrier(ère) qualifié(e) titulaire de l’échelle D.2. 
d’ouvrier(ère) qualifié(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2. en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) s’il 

(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2. en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) s’il 

(elle) a acquis une formation complémentaire de 40 périodes (conseil communal du 
15 novembre 2004). 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D. 2. en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) 

s’il(elle) possède un titre de compétences délivré par le consortium de validation de 
compétence, qui soit complémentaire au titre utilis é lors du recrutement (conseil 
communal du 23 mai 2011). 

__________________________________________________________________________ 
 
D.4. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 (conseil communal du 3 avril 2000) 
 
 L’échelle D.4. est attribuée à l’ouvrier(ère) qualifié(e) titulaire de l’échelle D.3. 
d’ouvrier(ère) qualifié(e) pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.3. en qualité d’ouvrier qualifié  
- avoir acquis une formation complémentaire, à savoir au minimum 150 périodes, dont 

21 périodes relatives à la sécurité telles que définies par la formation permettant l’évolution de 
carrière de l’échelle D.7 à l’échelle D.8 du personnel technique et 10 périodes de déontologie 

 Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D.1 
à l’échelle D.3, sont capitalisées pour le passage en D.4. 
(conseil communal du 15 novembre 2004). 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D. 3. en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) 
- être en possession d’un titre de compétences déli vré par le consortium de validation de 

compétence et qui soit complémentaire au titre util isé lors du recrutement. 
 
Remarque 
L’agent porteur d’un titre de compétences correspon dant au niveau du diplôme de 
l’enseignement secondaire, possède automatiquement les compétences requises pour 
évoluer de l’échelle D.1. vers l’échelle D.2. et/ou  de l’échelle D.2. vers l’échelle D.3. et de 
l’échelle D.3. vers l’échelle D.4. (conseil communa l du 23 mai 2011).  
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ECHELLE D.1 ECHELLE D.2 ECHELLE D.3 ECHELLE D.4 

0 14.421,46 0 15.022,36 0 15.548,13 0 15.172,57 

1 14.678,10 1 15.272,74 1 15.823,55 1 15.435,46 

2 14.934,74 2 15.523,12 2 16.098,97 2 15.698,35 

3 15.191,38 3 16.212,96 3 16.374,39 3 15.961,24 

4 15.448,02 4 16.023,88 4 16.649,81 4 16.386,87 

5 15.704,66 5 16.274,26 5 16.925,23 5 16.812,50 

6 15.961,30 6 16.524,64 6 17.200,65 6 17.238,13 

7 16.217,94 7 16.775,02 7 17.476,07 7 17.663,76 

8 16.474,58 8 17.025,40 8 17.751,49 8 18.089,39 

9 16.731,22 9 17.275,78 9 18.026,91 9 18.515,02 

10 16.987,86 10 17.688,90 10 18.227,21 10 18.990,73 

11 17.244,50 11 18.102,02 11 18.427,51 11 19.466,44 

12 17.501,14 12 18.515,14 12 19.178,64 12 19.942,15 

13 17.631,84 13 18.928,26 13 19.316,35 13 20.187,52 

14 17.762,54 14 19.053,45 14 19.454,06 14 20.432,89 

15 17.893,24 15 19.178, 64 15 19.591,77 15 20.678,26 

16 18.023,94 16 19.303,83 16 19.729,48 16 20.923,63 

17 18.154,64 17 19.429,02 17 19.867,19 17 21.169,00 

18 18.285,34 18 19.554,21 18 20.004,90 18 21.414,37 

19 18.416,04 19 19.679,40 19 20.142,61 19 21.659,74 

20 18.546,74 20 19.804,59 20 20.280,32 20 21.905,11 

21 18.677,44 21 19.929,78 21 20.543,21 21 22.150,48 

22 18.808,14 22 20.054,97 22 20.806,10 22 22.395,85 

23 18.938,84 23 20.180,16 23 21.068,99 23 22.641,22 

24 19.069,54 24 20.305,35 24 21.319,37 24 22.886,59 

25 19.200,24 25 20.430,54 25 21.569,75 25 23.131,96 

                
12 x 1 256,64 9 x 1 250,38 9 x 1 275,42 3 x 1 262,89 
13 x 1 130,70 4 x 1 413,12 2 x 1 200,30 6 x 1 425,63 

    12 x 1 125,19 1 x 1 751,13 3 x 1 475,71 
        8 x 1 137,71 13 x 1 245,37 
        3 x 1 262,89     
        2 x 1 250,38     
                

 



100.- 
 

BRIGADIER(E)  
 
C.1.  
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique à l’ouvrier(ère) qualifié(e), titulaire de l’échelle D.1., D.2. ou 
D.3. d’ouvrier(ère) qualifié(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1., D.2., D.3. ou D.4. en qualité 

d’ouvrier(ère) qualifié(e)  
- réussir l’examen de confirmation professionnelle  
 (épreuve pratique) - minimum requis : 6/10 

ET 
pour les agents titulaires de l’échelle D1., D.2. ou D.3. d’ouvrier(ère) qualifié(e), avoir acquis 
une formation complémentaire, soit une minimum de 150 périodes dont 21 périodes relatives à 
la sécurité telles que définies pour la formation permettant l’évolution de carrière de l’échelle 
D.7. à l’échelle D.8. du personnel technique et 10 périodes de déontologie. 
 Les périodes de formation suivies permettant les évolutions de carrière de l’échelle D.1. 
à l’échelle D.3. sont capitalisées par le passage en C.1. (conseil communal du 15 novembre 
2004). 
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ECHELLE C.1. 

0 15.648,28 

1 15.898,66 

2 16.149,04 

3 16.399,42 

4 16.649,80 

5 17.062,92 

6 17.488,55 

7 17.914,18 

8 18.339,81 

9 18.765,44 

10 19.241,15 

11 19.716,86 

12 20.192,57 

13 20.437,94 

14 20.683,31 

15 20.928,68 

16 21.174,05 

17 21.419,42 

18 21.664,79 

19 21.910,16 

20 22.155,53 

21 22.400,90 

22 22.646,27 

23 22.891,64 

24 23.137,01 

25 23.382,38 

    
 4 x 1 250,38 
 1 x 1 413,12 
 4 x 1 425,63 
 3 x 1 475,71 
 13 x 1 245,37 
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BRIGADIER(E)-CHEF  
 
C.2.  
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique au (à la) brigadier(ère) titulaire de l’échelle C.1. de 
brigadier(ère), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle C.1. en qualité de brigadier(ère) nommé(e)  
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE C.2. 

0 16.023,84 

1 16.274,22 

2 16.524,60 

3 16.774,98 

4 17.025,36 

5 17.438,48 

6 17.864,11 

7 18.289,74 

8 18.715,37 

9 19.141,00 

10 19.616,71 

11 20.092,42 

12 20.568,13 

13 20.813,50 

14 21.058,87 

15 21.304,24 

16 21.549,61 

17 21.794,98 

18 22.040,35 

19 22.285,72 

20 22.531,09 

21 22.776,46 

22 23.021,83 

23 23.267,20 

24 23.512,57 

25 23.757,94 

    
 4 x 1 250,38 
 1 x 1 413,12 
 4 x 1 425,63 
 3 x 1 475,71 
 13 x 1 245,37 
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CONTREMAITRE 
 
C.6.  
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique : 
 
- soit à l’ouvrier(ère) qualifiée(e) titulaire de l’échelle D.2. , D.3. ou D.4. d’ouvrier(ère) qualifié(e) 
- soit au (à la) brigadier(ère) titulaire de l’échelle C.1. de brigadier(ère) 
- soit au (à la) brigadier(ère)-chef titulaire de l’échelle C.2. de brigadier(ère)-chef, 
 
pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- être belge 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté 
 - soit de 12 ans dans l’échelle D.2, D.3 ou D.4 en qualité d’ouvrier(ère) qualifié(e) 
 - soit de 4 ans dans l’échelle C.1. en qualité de brigadier(ère) 
 - soit de 4 ans dans l’échelle C.2 en qualité de brigadier(ère)-chef 
- réussir l’examen de confirmation professionnelle (épreuves écrite, pratique et orale) destiné à 

faire apparaître les connaissances propres à la direction d’un ou de plusieurs secteurs et les 
qualités d’organisation du niveau de la fonction à remplir. 

 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait, les candidat(e)s qui auront obtenu 6/10 
des points dans chacune des trois épreuves et 7/10 sur l’ensemble. 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE C.6. 

0 19.654,25 

1 19.829,52 

2 20.004,79 

3 20.180,06 

4 20.355,33 

5 20.530,60 

6 20.705,87 

7 20.881,14 

8 21.056,41 

9 21.231,68 

10 21.406,95 

11 21.582,22 

12 21.757,49 

13 21.932,76 

14 22.108,03 

15 22.283,30 

16 22.533,68 

17 22.784,06 

18 23.034,44 

19 23.284,82 

20 23.535,20 

21 23.785,58 

22 24.035,96 

23 24.286,34 

24 24.536,72 

25 24.787,10 

    
 15 x 1 175,27 
 10 x 1 250,38 
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CONTREMAITRE EN CHEF 
 
C.7. 
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique au contremaître titulaire de l’échelle C.6. de contremaître pour autant 

que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle C.6. en qualité de contremaître nommé. 
____________________________________________________________________________ 
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ECHELLE C.7. 

0 21.532,04 

1 21.632,19 

2 21.732,34 

3 21.832,49 

4 21.932,64 

5 22.032,79 

6 22.132,94 

7 22.233,09 

8 22.333,24 

9 22.433,39 

10 22.533,54 

11 22.633,69 

12 22.733,84 

13 22.833,99 

14 22.934,14 

15 23.034,29 

16 23.284,67 

17 23.535,05 

18 23.785,43 

19 24.035,81 

20 24.286,19 

21 24.536,57 

22 24.786,95 

23 25.037,33 

24 25.287,71 

25 25.538,09 

    
 15 x 1 100,15 
 10 x 1 250,38 
    

 



108.- 
 

PUERICULTRICE 
 
D.2. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession du brevet de puéricultrice délivré par une école professionnelle secondaire 

supérieure créée, subventionnée ou reconnue par l’Etat, institué par l’arrêté royal du 17 août 
1957 ou du certificat de qualification de puériculture institué par l’arrêté royal du 24 février 
1987 portant réglementation spéciale des études d’aspirantes en nursing et de puériculture. 

 
- examen comportant : 

- rédaction d’un rapport portant sur des matières 
 d’ordre professionnel :      minimum : 15/25 
- épreuve écrite théorique sur des matières 
 professionnelles :       minimum : 15/25 
- épreuve orale de conversation, de maturité et de 
 déontologie de la profession :     minimum : 30/50 

Minimum exigé au total : 70/100 
____________________________________________________________________________ 
 
D.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.3 est attribuée à la puéricultrice, titulaire de l’échelle D.2 de puéricultrice, 
pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 9 ans dans l’échelle D.2 en qualité de puéricultrice. (conseil 

communal du 23 mars 1998).  



109.- 
 

ECHELLE D.2. ECHELLE D.3. 

0 15.022,36 0 15.548,13 

1 15.272,74 1 15.823,55 

2 15.523,12 2 16.098,97 

3 15.773,50 3 16.374,39 

4 16.023,88 4 16.649,81 

5 16.274,26 5 16.925,23 

6 16.524,64 6 17.200,65 

7 16.775,02 7 17.476,07 

8 17.025,40 8 17.751,49 

9 17.275,78 9 18.026,91 

10 17.688,90 10 18.227,21 

11 18.102,02 11 18.427,51 

12 18.515,14 12 19.178,64 

13 18.928,26 13 19.316,35 

14 19.053,45 14 19.454,06 

15 19.178,64 15 19.591,77 

16 19.303,83 16 19.729,48 

17 19.429,02 17 19.867,19 

18 19.554,21 18 20.004,90 

19 19.679,40 19 20.142,61 

20 19.804,59 20 20.280,32 

21 19.929,78 21 20.543,21 

22 20.054,97 22 20.806,10 

23 20.180,16 23 21.068,99 

24 20.305,35 24 21.319,37 

25 20.430,54 25 21.569,75 

        
 9 x 1 250,38  9 x 1 275,42 
 4 x 1 413,12  2 x 1 200,30 
 12 x 1 125,19  1 x 1 751,13 
     8 x 1 137,71 
     3 x 1 262,89  
     2 x 1 250,38 
        

 



110.- 
 

INFIRMIER(E) GRADUE(E) 
 
B.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge 
- âge minimum : 20 ans 
- être titulaire du diplôme légal d’infirmier(ère) gradué(e) social(e) (conseil communal du 

23 mars 1998) 
 
- examen comportant : 
 

- rédaction d’un rapport portant sur les matières d’ordre professionnel  min. 15/25 
- épreuve écrite théorique sur des matières professionnelles   min. 15/25 
- épreuve orale de conversation et de maturité et de déontologie de 
 la profession 
 + présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) 
 (commentaires et discussion)      min. 30/50 

 
Minimum exigé au total : 70/100 
____________________________________________________________________________ 
 
B.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
(conseil communal du 3 avril 2000) 
 
 L’échelle B.2. est attribuée à l’infirmier(ère) gradué(e), titulaire de l’échelle B.1. 
d’infirmier(ère) gradué(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle B.1. en qualité d’infirmier(ère) gradué(e) s’il 

(elle) ne dispose pas d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la 
fonction 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle B.1. en qualité d’infirmier(ère) gradué(e) s’il 

(elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la fonction. 
____________________________________________________________________________ 



111.- 
 
B.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
(conseil communal du 3 avril 2000) 
 
 L’échelle B.3. est attribuée à l’infirmier(ère) gradué(e), titulaire de l’échelle B.2. 
d’infirmier(ère) gradué(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle B.2. en qualité d’infirmier(e) gradué(e) s’il 

(elle) ne dispose pas d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la 
fonction 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle B.2. en qualité d’infirmier(ère) gradué(e) s’il 

(elle) dispose d’un diplôme de l’enseignement universitaire ou assimilé utile à la fonction non 
encore valorisé. 

 
____________________________________________________________________________ 



112.- 
 

ECHELLE B.1 ECHELLE B.2 ECHELLE B.3 

0 18.026,82 0 19.529,06 0 21.281,66 

1 18.427,42 1 19.804,48 1 21.607,15 

2 18.828,02 2 20.079,90 2 21.932,64 

3 19.228,62 3 20.355,32 3 22.258,13 

4 19.529,07 4 20.630,74 4 22.583,62 

5 19.829,52 5 20.906,16 5 22.909,11 

6 20.129,97 6 21.181,58 6 23.234,60 

7 20.430,42 7 21.457,00 7 23.560,09 

8 20.580,65 8 22.708,86 8 24.811,95 

9 20.730,88 9 23.034,35 9 25.137,44 

10 20.881,11 10 23.359,84 10 25.462,93 

11 21.156,53 11 23.685,33 11 25.788,42 

12 21.431,95 12 24.010,82 12 26.113,91 

13 21.707,37 13 24.336,31 13 26.439,40 

14 21.982,79 14 24.661,80 14 26.764,89 

15 22.258,21 15 24.837,07 15 26.977,71 

16 22.533,63 16 25.012,34 16 27.190,53 

17 22.809,05 17 25.187,61 17 27.403,35 

18 23.084,47 18 25.362,88 18 27.616,17 

19 23.359,89 19 25.538,15 19 27.828,99 

20 23.635,31 20 25.713,42 20 28.041,81 

21 23.910,73 21 25.888,69 21 28.254,63 

22 24.186,15 22 26.063,96 22 28.467,45 

23 24.461,57 23 26.239,23 23 28.680,27 

24 24.736,99 24 26.414,50 24 28.893,09 

25 25.012,41 25 26.589,77 25 29.105,91 

            
3 x 1 400,60 7 x 1 275,42 7 x 1 325,49 
4 x 1 300,45 1 x 1 1.251,86 1 x 1 1.251,86 
3 x 1 150,23 6 x 1 325,49 6 x 1 325,49 

15 x 1 275,42 11 x 1 175,27 11 x 1 212,82 
            

 



113.- 
 

CHEF DE BUREAU SPECIFIQUE 
 
A.1. 
 
PROMOTION 

 
 L’échelle A.1 est attribuée à l’infirmière gradué(e), titulaire d’une échelle de niveau B 
d’infirmière gradué(e), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- avoir acquis une formation spécifique à la fonction à exercer ; 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle B.1, B.2 ou B.3 (ou B.4 à titre 

transitoire) ; 
- réussir l’examen d’accession portant sur le programme suivant : 

a) épreuve écrite portant sur la formation générale : 
résumé et commentaire d’une conférence sur un sujet 
d’ordre général :    Min. : 42/70 

b) épreuve écrite sur des matières d’ordre professionnel. :    Min. : 42/70 
c) épreuve de conversation :  

entretien sur des questions d’ordre général et  professionnel 
et présentation d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) 
(commentaire et discussion)   Min. : 42/70 

d) pour les titulaires de l’échelle B.1, B.2, B.3 et B.4 à titre 
transitoire, réussir en outre l’épreuve orale d’aptitude à diriger : Min. : 42/70 

 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points 
(soit minimum 196/280) 
 
___________________________________________________________________________ 
 
A.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2 est attribuée au chef de bureau spécifique titulaire de l’échelle A.1 de 
chef de bureau spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1 en qualité de chef de bureau 

spécifique ; 
- avoir acquis une formation non déterminée  

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 16 ans dans l’échelle A.1 en qualité de chef de bureau 

spécifique, si pas de formation. 
 
(Modifié en séance du conseil communal du 23 mars 1998) 



114.- 
 

ECHELLE A.1. ECHELLE A.2. 

0 22.032,79 0 23.785,39 

1 22.533,54 1 24.085,84 

2 23.034,29 2 24.386,29 

3 23.535,04 3 24.686,74 

4 24.035,79 4 25.237,56 

5 24.536,54 5 25.788,38 

6 25.037,29 6 26.339,20 

7 25.538,04 7 26.890,02 

8 26.038,79 8 27.440,84 

9 26.539,54 9 27.991,66 

10 27.040,29 10 28.542,48 

11 27.541,04 11 29.093,30 

12 28.242,09 12 29.644,12 

13 28.742,84 13 30.194,94 

14 29.243,59 14 30.745,76 

15 29.744,34 15 31.296,58 

16 30.245,09 16 31.847,40 

17 30.745,84 17 32.398,22 

18 31.246,59 18 32.949,04 

19 31.747,34 19 33.499,86 

20 32.248,09 20 34.050,68 

21 32.748,84 21 34.601,50 

22 33.249,59 22 35.152,32 

23 33.575,08 23 35.402,70 

24 33.900,57 24 35.653,08 

25 34.226,06 25 35.903,46 

        
 11 x 1 500,75  3 x 1 300,45 
 1 x 1 701,05  19 x 1 550,82 
 10 x 1 500,75  3 x 1 250,38 
 3 x 1 325,49     
        

 



115.- 
 

TECHNICIEN(NE) 
 
D.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
 
 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession d’un diplôme ou certificat de fin d’études techniques secondaires 

inférieures ou de cours techniques secondaires inférieurs au moins égal à celui décerné à 
l’issue de la 4 ème année de l’enseignement secondaire (2 ème degré – CESDD)  ou d’un titre 
technique équivalent ou d’un titre de compétences de base délivré par le  consortium de 
validation de compétence et correspondant au niveau  du diplôme du 2 ème degré et en 
lien avec l’emploi considéré ou d’un titre de forma tion certifié et délivré par un 
organisme agréé par le Gouvernement wallon (conseil  communal du 23 mars 2011)  

- réussir un examen de formation générale, de connaissances techniques et professionnelles, 
axé sur le niveau de l’enseignement technique secondaire inférieur 

 
PROGRAMME  (Modification conseil communal du 23 novembre 1998) 
 
Epreuve écrite : 
 
- dictée          15 points 
- mathématiques        15 points 
- connaissances techniques  et dessin portant sur les travaux publics 
 (bâtiments et voirie)        40 points 
 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des trois branches et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 
 
- présentation d’un sujet technique au choix du (de la) candidat(e) : 
 commentaires et discussion permettant notamment de déceler le 
 degré d’intelligence du (de la) candidat(e), son sens pratique, 
 sa maturité, sa sociabilité et ses connaissances professionnelles :  min. : 18/30 
 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
____________________________________________________________________________ 
 
D.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.2. est attribuée au (à la) technicien(ne) titulaire de l’échelle D.1. de 
technicien(ne), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. en qualité de technicien(ne) s’il (elle) 

n’a pas acquis une formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. en qualité de technicien(ne) s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire (non définie). 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter  une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. en qua lité de technicien(ne) 
s’il (elle) possède un titre de compétences délivré  par le consortium de validation de 
compétence et qui soit complémentaire au titre util isé lors du recrutement (conseil 
communal du 23 mai 2011).  
 



116.- 
 
D.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.3. est attribuée au (à la) technicien(ne) titulaire de l’échelle D.2. de 
technicien(ne), pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2. en qualité de technicien(ne) s’il (elle) n’a 

pas acquis une formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2. en qualité de technicien(ne) s’il (elle) a 

acquis une formation complémentaire (non définie). 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D. 2. en qualité de technicien(ne) 
s’il (elle) possède un titre de compétences délivré  par le consortium de validation de 
compétence et qui soit complémentaire au titre util isé lors du recrutement (conseil 
communal du 23 mai 2011).  
 



117.- 
 

ECHELLE D.1 ECHELLE D.2 ECHELLE D.3 

0 14.421,46 0 15.022,36 0 15.548,13 

1 14.678,10 1 15.272,74 1 15.823,55 

2 14.934,74 2 15.523,12 2 16.098,97 

3 15.191,38 3 15.773,50 3 16.374,39 

4 15.448,02 4 16.023,88 4 16.649,81 

5 15.704,66 5 16.274,26 5 16.925,23 

6 15.961,30 6 16.524,64 6 17.200,65 

7 16.217,94 7 16.775,02 7 17.476,07 

8 16.474,58 8 17.025,40 8 17.751,49 

9 16.731,22 9 17.275,78 9 18.026,91 

10 16.987,86 10 17.688,0 10 18.227,21 

11 17.244,50 11 18.102,22 11 18.427,51 

12 17.501,14 12 18.515,14 12 19.178,64 

13 17.631,84 13 18.928,26 13 19.316,35 

14 17.762,54 14 19.053,45 14 19.454,06 

15 17.893,24 15 19.178,64 15 19.591,77 

16 18.023,94 16 19.303,83 16 19.729,48 

17 18.154,64 17 19.429,02 17 19.867,19 

18 18.285,34 18 19.554,21 18 20.004,90 

19 18.416,04 19 19.679,40 19 20.142,61 

20 18.546,74 20 19.804,59 20 20.280,32 

21 18.677,44 21 19.929,78 21 20.543,21 

22 18.808,14 22 20.054,97 22 20.806,10 

23 18.938,84 23 20.180,16 23 21.068,99 

24 19.069,54 24 20.305,35 24 21.319,37 

25 19.200,24 25 20.430,54 25 21.569,75 

            
12 x 1 256,64 9 x 1 250,38 9 x 1 275,42 
13 x 1 130,70 4 x 1 413,12 2 x 1 200,30 

    12 x 1 125,19 1 x 1 751,13 
        8 x 1 137,71 
        3 x 1 262,89 
        2 x 1 250,38 
            

 



118.- 
 

AGENT(E) TECHNIQUE 
 
D.7. 
 
PROMOTION 

 (Modification conseil communal du 23 novembre 1998) 
 
 Cette échelle s’applique au (à la) technicien(ne), titulaire de l’échelle D.1. D.2. ou D.3. 
(conseil communal du 21 janvier 2002) de technicien(ne) qui a réussi l’examen d’accession de 
formation générale, de connaissances techniques et professionnelles, axé sur le niveau de 
l’enseignement technique secondaire supérieur. 
 Pour se présenter à cet examen, l’agent(e) candidat(e) devra ne pas disposer d’une 
évaluation insuffisante et compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. D.2. ou D.3.  
(conseil communal du 21 janvier 2002) en qualité de technicien(ne) nommé(e). 
 
Epreuve écrite : 
- dictée et dissertation :        20 points 
- mathématiques (anciennes ou modernes, au choix du(de la) candidat(e) : 20 points 
- connaissances techniques et dessin portant sur les travaux publics 
 (bâtiment et voirie) :        40 points 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait à l’épreuve écrite les candidat(e)s qui 
auront obtenu 6/10 des points dans chacune des trois branches et 7/10 sur l’ensemble de 
celles-ci. 
 
Epreuve orale : 
- présentation d’un sujet  technique au choix du (de la) candidat(e) : 

commentaires et discussion permettant notamment de déceler le degré 
d’intelligence du (de la) candidat(e),son sens pratique, sa maturité, sa 
sociabilité et ses connaissances professionnelles. 

 Cette épreuve comportera, en outre des questions susceptibles de 
révéler l’esprit critique de l’examiné(e) à l’endroit des hommes et des 
choses de son temps et de permettre aux examinateurs de compléter 
leur information sur les qualités et connaissances de l’examiné(e) et 
d’apprécier particulièrement, par une épreuve dans laquelle celui-ci 
(celle-ci) aurait une large part d’initiative, ses qualités d’investigation 

 et d’objectivité :       min. 30/50 points 
 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
D.7. 
 
RECRUTEMENT 

 
 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 18 ans 
- être en possession d’un diplôme de l’enseignement technique secondaire supérieur (E.T.S.S 

ou C.T.S.S.) dans la section technicien en travaux publics ou dessinateur en construction du 
bâtiment ou d’un titre technique au moins équivalent (modification conseil communal du 
23 novembre 1998) 

- réussir un examen (idem que pour la promotion : voir ci-dessus) 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 



119.- 
 
D.8. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.8. est attribuée à l’agent(e) technique, titulaire de l’échelle D.7. d’agent(e) 
technique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.7. en qualité d’agent(e) technique s’il (elle) 

n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.7. en qualité d’agent(e) technique s’il (elle) 

a acquis une formation complémentaire de 60 périodes, à savoir une formation en marchés 
publics de base (15 périodes), une formation en marchés publics – Approfondissement (20 
périodes) et une formation en sécurité (25 périodes) - (conseil communal du 13 septembre 
2010). 

 



120.- 
 

ECHELLE D.7. ECHELLE D.8. 

0 17.275,71 0 18.277,19 

1 17.656,28 1 18.727,86 

2 18.036,85 2 19.178,53 

3 18.417,42 3 19.629,20 

4 18.797,99 4 20.079,87 

5 19.178,56 5 20.530,54 

6 19.559,13 6 20.981,21 

7 19.939,70 7 21.431,88 

8 20.320,27 8 21.882,55 

9 20.700,84 9 22.333,22 

10 21.081,41 10 22.783,89 

11 21.461,98 11 23.234,56 

12 22.355,81 12 23.885,54 

13 22.591,16 13 24.185,99 

14 22.826,51 14 24.486,44 

15 23.061,86 15 24.786,89 

16 23.297,21 16 25.087,34 

17 23.532,56 17 25.387,79 

18 23.767,91 18 25.688,24 

19 24.003,26 19 25.988,69 

20 24.238,61 20 26.289,14 

21 24.473,96 21 26.434,36 

22 24.709,31 22 26.579,58 

23 25.054,83 23 26.724,80 

24 25.400,35 24 26.870,02 

25 25.745,87 25 27.015,24 

        
 11 x 1 380,57  11 x 1 450,67 
 1 x 1 893,83  1 x 1 650,98 
 10 x 1 235,35  8 x 1 300,45 
 3 x 1 345,52  5 x 1 145,22 
        

 



121.- 
 

AGENT(E) TECHNIQUE EN CHEF 
 
D.9. 
 
PROMOTION 

 
 
 Cette échelle s’applique à l’agent(e) technique, titulaire de l’échelle D.8. d’agent(e) 
technique et qui a réussi un examen oral de confirmation professionnelle et d’aptitude à diriger. 
 
1ère épreuve   : (confirmation professionnelle)     50 points 
2ème épreuve : (aptitude à diriger)      50 points 
 
 Seront considéré(e)s comme ayant satisfait les candidat(e)s qui auront obtenu 6/10 des 
points dans chacune des deux épreuves et 7/10 sur l’ensemble de celles-ci. 
 
  Pour se présenter à cet examen d’accession, l’agent(e) candidat(e) doit 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.8. en qualité d’agent(e) technique 

nommé(e). 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 
D.10. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle D.10. est attribuée à l’agent(e) technique en chef, titulaire de l’échelle D.9. 
d’agent(e) technique en chef, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.9. en qualité d’agent(e) technique en chef 

s’il (elle) n’a pas acquis de formation complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.9. en qualité d’agent(e) technique en chef 

s’il (elle) a acquis une formation complémentaire de 60 périodes, à savoir une formation de 
40 périodes de gestion des ressources humaines et management, une formation de 20 
périodes d’exercices pratiques de légistique (conseil communal du 13 septembre 2010). 

 



122.- 
 

ECHELLE D.9. ECHELLE D.10 

0 20.280,17 0 22.533,52 

1 20.705,80 1 23.159,46 

2 21.131,43 2 23.785,40 

3 21.557,06 3 24.411,34 

4 21.982,69 4 24.811,94 

5 22.408,32 5 25.212,54 

6 22.833,95 6 25.613,14 

7 23.259,58 7 26.013,74 

8 23.685,21 8 26.414,34 

9 24.110,84 9 26.814,94 

10 24.536,47 10 27.215,54 

11 24.962,10 11 27.616,14 

12 25.813,37 12 28.617,64 

13 26.163,90 13 28.893,06 

14 26.514,43 14 29.168,48 

15 26.864,96 15 29.443,90 

16 27.215,49 16 29.719,32 

17 27.566,02 17 29.994,74 

18 27.916,55 18 30.270,16 

19 28.267,08 19 30.545,58 

20 28.617,61 20 30.821,00 

21 28.805,40 21 31.096,42 

22 28.993,19 22 31.371,84 

23 29.180,98 23 31.647,26 

24 29.368,77 24 31.922,68 

25 29.556,56 25 32.198,10 

        
 11 x 1 425,63  3 x 1 625,94 
 1 x 1 851,27  8 x 1 400,60 
 8 x 1 350,53  1 x 1 1.001,50 
 5 x 1 187,79  13 x 1 275,42 
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CHEF DE BUREAU TECHNIQUE 

 
A.1. 
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique à l’agent(e) technique et l’agent(e) technique en chef, titulaire 
de l’échelle D.7., D.8.,  D.9 ou D.10. d’agent(e) technique et d’agent(e) technique en chef, pour 
autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- avoir acquis une formation spécifique à la fonction à exercer, à savoir 20 périodes de 

recherche et gestion d’aides et de subsides – Montage de projet et 20 périodes spécifiques à 
la fonction (conseil communal du 13 septembre 2010).  

 (voir rubrique « De la formation », page 8 - 1ère partie) 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle D7, D8, D.9 ou D.10. en qualité 

d’agent(e) technique et agent(e) technique en chef (conseil communal du 13 septembre 
2010) ; 

- réussir l’examen d’accession portant sur le programme suivant : 
a) épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 résumé et commentaire d’une conférence sur un sujet 
 d’ordre général :       min. 42/  70 
b) épreuve écrite sur des matières déterminées :   min. 66/110 
        Minimum 
 - droit civil           5/10 
 - loi communale          9/15 
 - comptabilité communale         6/10 
 - marchés publics          9/15 
 - partie technique : problèmes généraux de 

    construction      18/30 
    voirie, urbanisme     18/30 

c) épreuve de conversation : 
 entretien sur des questions d’ordre général et présentation  
 d’un sujet au choix du (de la) candidat(e) (commentaires et 
 discussion) :       min. 42/  70 

 
  La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrites et orale) est de 7/10 des points 
(soit minimum 175/250). 
 
Conditions particulières exigées pour l’emploi spécial de chef de bureau technique « conseiller 
en prévention » au service interne de prévention et de protection au travail (S.I.P.P.) et de la 

sécurité et salubrité publique (S.S.P,) (Conseil communal du 18 octobre 2010) 
 

- être titulaire d’une échelle D.7., D.8., D.9. ou D.10. ; 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- être en possession d’un titre agréé de second niveau habilitant le (la) candidat(e) à exercer les 

fonctions de chef de sécurité dans les entreprises du groupe B ou d’adjoint(e) au titulaire de 
cette fonction dans les entreprises du groupe A, conformément aux dispositions de l’arrêté 
royal du 10 août 1978 ; 

- subir un examen de niveau 1 comportant : 
a) une épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 résumé et commentaire d’une conférence sur un sujet d’ordre 
 général :         min. 12/20 
b) une épreuve orale : développement de deux questions au moins de la nature de celles que 

devra traiter un chef de bureau technique « conseiller en prévention » au service interne de 
prévention et de protection au travail (S.I.P.P.) et de la sécurité et salubrité publique 
(S.S.P,) :         min. 12/20 

  Pour le (la) titulaire d’une échelle D.7. ou D.8., réussir, en outre, 
 l’épreuve d’aptitude à diriger      min. 12/20 
 La cote requise pour l’ensemble des épreuves (écrite et orale) est de 7/10 des points 
(soit un minimum de 28/40 et pour le (la) titulaire de l’échelle D.7. ou D.8., 42/60). 

 
 Sont dispensés de la production du titre et de l’examen susvisés [épreuves a) et b)] les 
candidat(e)s titulaires d’une licence ou d’un certificat en sécurité et hygiène du travail délivré(e) 
par une université belge, ou ayant terminé, avec fruit, un cours de formation complémentaire en 
sécurité et hygiène du travail, agréé du premier niveau (arrêté royal du 10 août 1978). 
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L’agent titulaire de cet emploi spécial ne peut pré senter sa candidature aux emplois de 
chef de division technique et de directeur(trice) t echnique. Il pourra cependant accéder à 
l’emploi spécial chef de division technique « conse iller directeur en prévention » au 
service interne de prévention et de protection au t ravail (S.I.P.P.) et de la sécurité et 
salubrité publique (S.S.P,) s’il réunit les conditi ons statutaires requises  (Conseil 
communal du 18 octobre 2010) . 
 
 
A.2.  
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. est attribuée au chef de bureau technique titulaire de l’échelle A.1. de 
chef de bureau technique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1. en qualité de chef de bureau 

technique ; 
- avoir acquis une formation organisée en cycle long ou court dans le cadre du Programme 

d’aide à la gestion communale (PROAGEC) - (conseil communal du 15 novembre 2004) 
 

OU 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 16 ans dans l’échelle A.1. en qualité de chef de bureau 

technique si pas de formation. 
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ECHELLE A.1. ECHELLE A.2. 

0 22.032,79 0 23.785,39 

1 22.533,54 1 24.085,84 

2 23.034,29 2 24.386,29 

3 23.535,04 3 24.686,74 

4 24.035,79 4 25.237,56 

5 24.536,54 5 25.788,38 

6 25.037,29 6 26.339,20 

7 25.538,04 7 26.890,02 

8 26.038,79 8 27.440,84 

9 26.539,54 9 27.991,66 

10 27.040,29 10 28.542,48 

11 27.541,04 11 29.093,30 

12 28.242,09 12 29.644,12 

13 28.742,84 13 30.194,94 

14 29.243,59 14 30.745,76 

15 29.744,34 15 31.296,58 

16 30.245,09 16 31.847,40 

17 30.745,84 17 32.398,22 

18 31.246,59 18 32.949,04 

19 31.747,34 19 33.499,86 

20 32.248,09 20 34.050,68 

21 32.748,84 21 34,601,50 

22 33.249,59 22 35.152,32 

23 33.575,08 23 35.402,70 

24 33.900,57 24 35.653,08 

25 34.226,06 25 35.903,46 

        
 11 x 1 500,75  3 x 1 300,45 
 1 x 1 701,05  19 x 1 550,82 
 10 x 1 500,75  3 x 1 250,38 
 3 x 1 325,49     
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ATTACHE(E)  SPECIFIQUE 
(COORDONNATEUR DU LOGEMENT) 
(conseil communal du 18 juin 2007) 

 
A.1  (RECRUTEMENT) 

 
A.1  Spécifique 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être en possession d’un diplôme universitaire d’architecte 
- réussir un examen dont le programme suit : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées :  
 
1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : comptabilité communale  min. : 12/20 
3ème partie : droit européen   min. : 12/20 
4ème partie : droit civil    min. : 18/30 
5ème partie : loi communale et Code de la 
     démocratie locale et de la décentralisation min. : 18/30 
6ème partie : connaissances inhérentes à 
     la fonction     min. : 18/30 
 
 

C - Epreuve de conversation    min.: 18/30 
- entretien sur des questions d’ordre général permettant, d’une part, de déceler le degré 

d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et, 
d’autre part, de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des branches susvisées et 7/10 des points au total. 
 
A.2  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.1. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1. spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
 
A.3  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.3. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.2. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.2. spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
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ATTACHE(E) SPECIFIQUE 
(AU SERVICE DES AUTORISATIONS) 

(conseil communal du 15 septembre 2008) 
 

A.1 (RECRUTEMENT) 
 
A.1. Spécifique 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être en possession d’un diplôme universitaire d’ingénieur architecte ou architecte 
- réussir un examen dont le programme suit : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées : 
 
1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : droit constitutionnel   min. : 12/20 
3ème partie : droit civil    min. : 18/30 
4ème partie : marchés publics   min. : 18/30 
5ème partie : loi communale et Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation min. : 18/30 
 
 

C - Epreuve de conversation    min. : 18/30 
- entretien sur des questions d’ordre général permettant, d’une part, de déceler le degré 

d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et, 
d’autre part, de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des branches susvisées et 7/10 des points au total. 
 
A.2  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.2. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.1. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.1. spécifique en qualité 

d’attaché(e) spécifique. 
 
A.3  Spécifique 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.3. spécifique est attribuée à l’attaché(e) spécifique titulaire de l’échelle A.2. 
spécifique d’attaché(e) spécifique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante; 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.2. spécifique en qualité 
d’attaché(e) spécifique.
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ECHELLE A.1 sp ECHELLE A.2 sp ECHELLE A.3 sp 

0 22.032,79 0 23.785,39 0 25.913,55 

1 22.533,54 1 24.085,84 1 26.514.45 

2 23.034,29 2 24.386,29 2 27.115,35 

3 23.535,04 3 24.686,74 3 27.716,25 

4 24.035,79 4 25.237,56 4 28.217,00 

5 24.536,54 5 25.788,38 5 28.717,75 

6 25.037,29 6 26.339,20 6 29.218,50 

7 25.538,04 7 26.890,02 7 29.719,25 

8 26.038,79 8 27.440,84 8 30.220,00 

9 26.539,54 9 27.991,66 9 30.720,75 

10 27.040,29 10 28.542,48 10 31.221,50 

11 27.541,04 11 29.093,30 11 31.722,25 

12 28.242,09 12 29.644,12 12 32.223,00 

13 28.742,84 13 30.194,94 13 32.723,75 

14 29.243,59 14 30.745,76 14 33.224,50 

15 29.744,34 15 31.296,58 15 33.725,25 

16 30.245,09 16 31.847,40 16 34.226,00 

17 30.745,84 17 32.398,22 17 34.726,75 

18 31.246,59 18 32.949,04 18 35.227,50 

19 31.747,34 19 33.499,86 19 35.728,25 

20 32.248,09 20 34.050,68 20 36.229,00 

21 32.748,84 21 34.601,50 21 36.729,75 

22 33.249,59 22 35.152,32 22 37.230,50 

23 33.575,08 23 35.402,70 23 37.731,25 

24 33.900,57 24 35.653,08 24 38.232,00 

25 34.226,06 25 35.903,46 25 38.732,75 

            
11 x 1 500,75 3 x 1 300,45 3 x 1 600,90 

1 x 1 701,05 19 x 1 550,82 22 x 1 500,75 
10 x 1 500,75 3 x 1 250,38     

3 x 1 325,49         
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CHEF DE DIVISION TECHNIQUE 
 
A.3. 
 
PROMOTION 

 
 Cette échelle s’applique au chef de bureau technique, titulaire de l’échelle A.1. ou A.2. 
de chef de bureau technique pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans les échelles A.1. ou A.2. en qualité de chef 

de bureau technique. 
 

Condition particulière exigée pour l’emploi spécial de 
chef de division technique « conseiller directeur en prévention » au service interne de 

prévention et de protection au travail (S.I.P.P.) et de la sécurité et salubrité publique (S.S.P,) 
(Conseil communal du 18 octobre 2010) 

- être en possession d’un diplôme de licencié en sécurité et hygiène du travail délivré par 
une université belge ou avoir terminé avec fruit un cours de formation complémentaire en 

sécurité et hygiène du travail, agréé du premier niveau. 
 
L’agent titulaire de cet emploi spécial ne peut pré senter sa candidature à l’emploi de 
directeur(trice) technique.  Conseil communal du 18 octobre 2010) . 
 
____________________________________________________________________________ 
 
A.4.  
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle A.4. est attribuée au chef de division technique titulaire de l’échelle A.3. de 
chef de division technique, pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 
 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 8 ans dans l’échelle A.3. en qualité de chef de division 

technique. 
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ECHELLE A.3. ECHELLE A.4. 

0 25.913,55 0 28.041,72 

1 26.514,45 1 28.542,47 

2 27.115,35 2 29.043,22 

3 27.716,25 3 29.543,97 

4 28.217,00 4 29.982,13 

5 28.717,75 5 30.420,29 

6 29.218,50 6 30.858,45 

7 29.719,25 7 31.296,61 

8 30.220,00 8 31.734,77 

9 30.720,75 9 32.172,93 

10 31.221,50 10 32.611,09 

11 31.722,25 11 33.049,25 

12 32.223,00 12 33.550,00 

13 32.723,75 13 34.050,75 

14 33.224,50 14 34.551,50 

15 33.725,25 15 35.052,25 

16 24.226,00 16 35.553,00 

17 34.726,75 17 36.053,75 

18 35.227,50 18 36.554,50 

19 35.728,25 19 37.055,25 

20 36.229,00 20 37.556,00 

21 36.729,75 21 38.056,75 

22 37.230,50 22 38.557,50 

23 37.731,25 23 38.807,88 

24 38.232,00 24 39.058,26 

25 38.732,75 25 39.308,64 

        
 3 x 1 600,90  3 x 1 500,75 
 22 x 1 500,75  8 x 1 438,16 
     11 x 1 500,75 
     3 x 1 250,38 
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DIRECTEUR(TRICE) TECHNIQUE 
 
A.5. 
 
PROMOTION 

 
 
 
(Conseil communal du 22 mai 2006) 
 Cette échelle s’applique : 
- soit au chef de division technique, titulaire de l’échelle A3. ou A4. de chef de division 

technique ; 
- soit au chef de bureau technique titulaire de l’échelle A1 ou A2 de chef de bureau technique ; 
pour autant que soient remplies les conditions suivantes : 

1) ne pas disposer d’une évaluation insuffisante ; 
2) compter une ancienneté minimale de quatre ans dans les échelles A3 ou A4 en 

qualité de chef de division technique ou dans les échelles A1 ou A2 en qualité de 
chef de bureau technique ; 

3) les candidats titulaires de l'échelle A1 ou A2 de chef de bureau technique devront 
en outre réussir l'épreuve orale d'aptitude à la direction de plusieurs services. 
Cette épreuve est destinée à mettre en évidence les qualités de management, 
d’organisation, de gestion des ressources humaines du candidat et son aptitude à 
les mettre en pratique dans la direction de plusieurs services de l’Administration. 
(les candidats titulaires de l'échelle A3 ou A4 de chef de division technique sont 
dispensés de cette épreuve). 
Cote requise pour cette épreuve : 7/10 des points. 
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ECHELLE A.5. 

0 29.543,95 

1 30.044,70 

2 30.545,45 

3 31.046,20 

4 31.546,95 

5 32.047,70 

6 32.548,45 

7 33.049,20 

8 33.549,95 

9 34.050,70 

10 34.726,71 

11 35.402,72 

12 36.078,73 

13 36.754,74 

14 37.430,75 

15 38.106,76 

16 38.782,77 

17 39.458,78 

18 40.134,79 

19 40.810,80 

20 41.486,81 

21 42.162,82 

22 42.838,83 

23 42.989,06 

24 43.139,29 

25 43.289,52 

    
 9 x 1 500,75 
 13 x 1 676,01 
 3 x 1 150,23 
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ATTACHE(E)  SPECIFIQUE 
(DIRECTEUR DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL – URBANISTE ) 

 
A.5  (RECRUTEMENT) 

 
A.5 Spécifique 
 
RECRUTEMENT 

 
- être belge ou citoyen(ne) de l’Union européenne 
- âge minimum : 21 ans 
- être en possession d’un diplôme universitaire de licencié en urbanisme et en aménagement 

du territoire  
- réussir un examen dont le programme suit : 
 
A - Epreuve écrite portant sur la formation générale : min. : 18/30 

- résumé et commentaire d’une conférence de niveau universitaire 
 

B - Epreuve écrite sur des matières déterminées :  
  1ère partie : droit administratif   min. : 12/20 
2ème partie : droit constitutionnel   min. : 12/20 
3ème partie : droit européen   min. : 12/20 
4ème partie : droit civil    min. : 18/30 
5ème partie : marchés publics   min. : 18/30 
6ème partie : loi communale   min. : 18/30 
 

 
C - Epreuve de conversation     min. : 18/30 
 

- entretien sur des questions d’ordre général permettant, d’une part, de déceler le degré 
d’intelligence du(de la) candidat(e), son sens pratique, sa maturité et sa sociabilité et, 
d’autre part, de révéler son esprit critique à l’endroit des hommes et des choses de son 
temps. 

 
 Les candidat(e)s devront, pour réussir, obtenir au moins 6/10 des points dans chacune 
des branches susvisées et 7/10 des points au total. 
 



134.- 
 

ECHELLE A.5 sp 

 Augmentations  

 17 x 1 500,7479  
   2 x 1 876,3063  
   2 x 1 250,3790  
   4 x 1 125,1895  
    
    
 Développement  

 0 30.044,70  
 1 30.545,45  
 2 31.046,20  
 3 31.546,95  
 4 32.047,70  
 5 32.548,45  
 6 33.049,20  
 7 33.549,95  
 8 34.050,70  
 9 34.551,45  
 10 35.052,20  
 11 35.552,95  
 12 36.053,70  
 13 36.554,45  
 14 37.055,20  
 15 37.555,95  
 16 38.056,70  
 17 38.557,45  
 18 39.433,76  
 19 40.310,07  
 20 40.560,45  
 21 40.810,83  
 22 40.936,02  
 23 41.061,21  
 24 41.186,40  
 25 41.311,59  
    

(conseil communal du 18 juin 2007) 
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CARRIERES SPECIFIQUES 
(Conseil communal du 18 octobre 2010) 

 
D.1. 
 
RECRUTEMENT 

 
 
 
D.2. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 L’échelle D.2. est attribuée à l’agent titulaire de l’échelle D.1.  pour autant que soient 
remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 12 ans dans l’échelle D.1. s’il (elle) n’a pas acquis de formation 

complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.1. s’il (elle) a acquis une formation 

complémentaire. 
____________________________________________________________________________ 
 
 
D.3. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 

L’échelle D.3. est attribuée à l’agent titulaire de l’échelle D.2. pour autant que soient 
remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle D.2. s’il (elle) n’a pas acquis de formation 

complémentaire 
OU 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 4 ans dans l’échelle D.2. s’il (elle) a acquis une formation 

complémentaire. 
____________________________________________________________________________ 
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D.4. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 

 
 L’échelle D.4. est attribuée à l’agent titulaire de l’échelle D.1., D.2. ou D.3. pour autant 
que soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de huit ans dans l’échelle D s’il (elle) a acquis un module de 

formation 

OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante  
- compter une ancienneté de quatre ans dans l’échelle D s’il (elle) a acquis deux modules de 

formation. 
 
___________________________________________________________________________ 

 
 
D.5. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 

 L’échelle D.5. est attribuée à l’agent titulaire de l’échelle D.4.pour autant que soient 
remplies les conditions suivantes : 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- avoir acquis une formation spécifique. 
____________________________________________________________________________ 

 
D.6. 

 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 
 
 L’échelle D.6. est attribuée à l’agent titulaire de l’échelle D.4. ou D.5. pour autant que 
soient remplies les conditions suivantes : 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante  
- compter une ancienneté de 4 ans dans les échelles D.4. ou D.5.  
- avoir acquis soit le diplôme d’enseignement supérieur de type court ou de bachelier ou un 

diplôme équivalent soit avoir suivi et réussi trois modules de formation.  
 



137.- 
 

ECHELLE D.1 ECHELLE D.2 ECHELLE D.3 

0 14.421,46 0 15.022,36 0 15.548,13 

1 14.678,10 1 15.272,74 1 15.823,55 

2 14.934,74 2 15.523,12 2 16.098,97 

3 15.191,38 3 15.773,50 3 16.374,39 

4 15.448,02 4 16.023,88 4 16.649,81 

5 15.704,66 5 16.274,26 5 16.925,23 

6 15.961,30 6 16.524,64 6 17.200,65 

7 16.217,94 7 16.775,02 7 17.476,07 

8 16.474,58 8 17.025,40 8 17.751,49 

9 16.731,22 9 17.275,78 9 18.026,91 

10 16.987,86 10 17.688,90 10 18.227,21 

11 17.244,50 11 18.102,02 11 18.427,51 

12 17.501,14 12 18.515,14 12 19.178,64 

13 17.631,84 13 18.928,26 13 19.316,35 

14 17.762,54 14 19.053,45 14 19.454,06 

15 17.893,24 15 19.178,64 15 19.591,77 

16 18.023,94 16 19.303,83 16 19.729,48 

17 18.154.64 17 19.429,02 17 19.867,19  

18 18.285,34 18 19.554,21 18 20.004,90 

19 18.416,04 19 19.679,40 19 20.142,61 

20 18.546,74 20 19.804,59 20 20.280,32 

21 18.677,44 21 19.929,78 21 20.543,21 

22 18.808,14 22 20.054,97 22 20.806,10 

23 18.938,84 23 20.180,16 23 21.068,99 

24 19.069,54 24 20.305,35 24 21.319,37 

25 19.200,24 25 20.430,54 25 21.569,75 

            
12 x 1 256,64 9 x 1 250,38 9 x 1 275,42 
13 x 1 130,70 4 x 1 413,12 2 x 1 200,30 

    12 x 1 125,19 1 x 1 751,13 
        8 x 1 137,71 
        3 x 1 262,89 
        2 x 1 250,38 
            

 



138.- 
 

ECHELLE D.4 ECHELLE D.5 ECHELLE D.6 

0 15.172,57 0 15.673,32 0 16.174,07 

1 15.435,46 1 15.898,66 1 16.850,08 

2 15.698,35 2 16.124,00 2 17.526,09 

3 15.961,24 3 16.349,34 3 18.202,10 

4 16.386,87 4 16.774,97 4 18.552,63 

5 16.812,50 5 17.200,60 5 18.903,16 

6 17.238,13 6 17.626,23 6 19.253,69 

7 17.663,76 7 18.051,86 7 19.604,22 

8 18.089,39 8 18.477,49 8 19.954,75 

9 18.515,02 9 18.903,12 9 20.305,28 

10 18.990,73 10 19.328,75 10 20.655,81 

11 19.466,44 11 19.904,61 11 21.006,34 

12 19.942,15 12 20.480,47 12 21.807,53 

13 20.187,52 13 20.720,83 13 22.050,39 

14 20.432,89 14 20.961,19 14 22.293,25 

15 20.678,26 15 21.201,55 15 22.536,11 

16 20.923,63 16 21.441,91 16 22.778,97 

17 21.169,00 17 21.682,27 17 23.021,83 

18 21.414,37 18 21.922,63 18 23.264,69 

19 21.659,74 19 22.162,99 19 23.507,55 

20 21.905,11 20 22.403,35 20 23.750,41 

21 22.150,48 21 22.643,71 21 23.970,74 

22 22.395,85 22 22.884,07 22 24.191,07 

23 22.641,22 23 23.124,43 23 24.411,40 

24 22.886,59 24 23.364,79 24 24.631,73 

25 23.131,96 25 23.605,15 25 24.852,06 

            
3 x 1 262,89 3 x 1 225,34 3 x 1 676,01 
6 x 1 425,63 7 x 1 425,63 8 x 1 350,53 
3 x 1 475,71 2 x 1 575,86  1 x 1 801,19 

13 x 1 245,37 13 x 1 240,36 8 x 1 242,86 
        5 x 1 220,33 
            

 



139.- 
 
 
C.3. 
 
PROMOTION 

 
 
- être de l’échelle D.4., D.5. ou D.6. moyennant les conditions suivantes : 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté minimale de 4 ans dans l’échelle D.4., D.5. ou D.6. nommé(e) 

(agent statutaire définitif) 
- avoir acquis trois modules de formation 
- réussir l’examen d’aptitude à diriger 
 

 
Cote requise pour cette épreuve : 7/10 des points. 
 

 
____________________________________________________________________________ 
 
C.4. 
 
EVOLUTION DE CARRIERE 

 
 L’échelle C.4. est attribuée à l’agent titulaire de l’échelle C.3. pour autant que soient 
remplies les conditions suivantes : 

- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 8 ans dans l’échelle C.3. nommé (agent statutaire définitif) 
- avoir acquis une formation complémentaire, à savoir 60 périodes  
OU 
- ne pas disposer d’une évaluation insuffisante 
- compter une ancienneté de 16 ans dans l’échelle C.3. nommé (agent statutaire définitf) s’il 

(elle) n’a pas acquis de formation complémentaire. 



140.- 
 

ECHELLE C.3. ECHELLE C.4. 

0 17.175,56 0 18.928,17 

1 17.726,38 1 19.729,36 

2 18.277,20 2 20.530,55 

3 18.828,02 3 21.331,74 

4 19.128,47 4 21.732,34 

5 19.428,92 5 22.132,94 

6 19.729,37 6 22.533,54 

7 20.029,82 7 22.934,14 

8 20.330,27 8 23.334,74 

9 20.630,72 9 23.735,34 

10 20.931,17 10 24.135,94 

11 21.231,62 11 24.536,54 

12 22.233,12 12 25.487,96 

13 22.503,53 13 25.763,38 

14 22.773,94 14 26.038,80 

15 23.044,35 15 26.314,22 

16 23.314,76 16 26.589,64 

17 23.585,17 17 26.865,06 

18 23.855,58 18 27.140,48 

19 24.125,99 19 27.415,90 

20 24.396,40 20 27.691,32 

21 24.666,81 21 27.966,74 

22 24.937,22 22 28.242,16 

23 25.207,63 23 28.517,58 

24 25.478,04 24 28.793,00 

25 25.748,45 25 29.068,42 

        
 3 x 1 550,82  3 x 1 801,19 
 8 x 1 300,45  8 x 1 400,60 
 1 x 1 1.001,50  1 x 1 951,42 
 13 x 1 270,41  13 x 1 275,42 
        

 


